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INTRODUCTION 
===========~ 

Les années 1970-75 ont vu surgir de nouvelles formes de 
consultation juridique dans des lieux de nature différente. 

Auparavant les consultations juridiques étaient essentielle-
ment le fait de professionnels du droit, particulièrement 
avocats, notaires, huissiers, conseils juridiques exerçant 
leur activité dans le cadre de cabinets ou d'études ; mëme -·s'il existait des formes de consultations parallèles, notam-
ment en droit commercial. 

Aujourd'hui, plusieurs faits sont venus menacer ces équili-
bres, dans un double mouvement. D'une part, les consultations 
juridiques ne sont plus données principalement dans les ca-

binets ou études; les professionnels du droit, sans avoir 

déserté ces lieux, . exercent aussi leurs activités dans d'au-
tres types de structures. Les ordres d'avocats ont, dans 

la ~lupart des grandes villes, créé des services d'accueil 

et de conseil juridique pour les usagers. Par exemple, à 

Paris, l'ord~e des avocats a mis en place un ensemble de 
consu~tations sous des formes diversifiées (1) : une consul-
tation au palais de justice, qui était hebdomadaire, est de-

(1) En 1917, 9 000 consultations étaient données au palais de justice, 
5 000 dans les mairies de juin à décembre 1977. Le service SOS Avocats 
reçoit entre 70 et 130 appels par jour. 
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venue journalière ; un service SOS-Avocats par téléphone 

et une permanence d'avocats ont été créés 
dans les mairies ont été organisées. 

des consultations 

D'autre part, des consultations se sont développées à partir 
d'autres structures souvent associatives ou militantes ex-
tension des consultations en matière de logement, et des con-

sultations organisées par les syndicats ou des centres sociau 
de quartier, création de boutiques de droit, soit à partir 
d'associations centrées sur la vie de quartier, soit même 

dans des partis politiques. 

Ce foisonnement relatif des consultations met en scène, dans 
certains cas, d'autres acteurs que les professionnels du droi 
On voit se renforcer le rôle de juristes populaires qui, sans 
avoir de diplômes juridiques, ont une connaissance aiguë de 

certains secteurs juridiques, comme par exemple les permanent . 

syndicaux en droit du travail, ou des assistantes sociales en 
droit de la sécurité sociale. Le droit est alors de moins en 
moins le monopole de professionnels, même s'ils sont souvent 
présents, particulièrement les avocats, dans cette multiplicité 

de formes et d'inventions. 

C'est à une lecture et une analyse de ce phénomène que s'at-

tache cette étude. 

Un contexte - l'évolution du droit et des professions juri-
diques et judiciaires. 

Cet ensemble de phénomènes s'est créé dans un contexte impor-
tant à cerner, car il est lié à l'évolution du droit et des 

professions juridiques et judiciaires. Il est difficile de 
faire état d'un mouvement d'ensemble, alors que la réali~é 
montre plutôt une pluralité de faits qui n'apparaissent pas 
nécessairement reliés entre eux. On peut cependant essayer 
de repérer un ensemble de traits et dimensions saillantes de 
l'évolution du droit. 
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La multiplication des modes d'élabo~ation du droit. 

Le législateur est de plus en plus sen~ible à la conjoncture 

socio-économique. Les derniêres législations sur le divorce 
et l'avortement ont été précédées d'enquêtes d'opinion (1) . 

La loi n'est plus le seul pôle de création de textes juridi-

ques. Les décrets, les .arrêtés ministériels et les notes in-
terprétatives sont venus bousculer la conception tradition-

nelle d'une législation parlementaire. La pratique des lois-
cadres tend à dessaisir les députés d'une dé f i ·ni tien réel le 

du droit, ce qui peut entrainer des contradictions entre la 

loi et les décrets d'application (2) qui seront effectivement 
en . vigueur. 

Le droit n'est donc plus seulement élaboré par le parlement, 

mais de plus en plus par le pouvoir exécu~if, quand il n'est 
pas relayé par des instances para-étatiques ou professionnel-

les. Par exemple, la Sécurité Sociale ou les ASSEDIC créent 

tout un droit dont l'élaboration échappe à l'appareil légis-
latif, et qui institue un quadrillage social et des normes 

de communication avec l'usager. Les instances professionnel -
les ont, dans un certain nombre de cas, pris aussi le relais 

de l'Etat. Dans le secteur agricole, les grandes lois d'orien-
tation ont transféré à l'appareil d'encadrement de l'agri-
culture le développement et le contrële de la profession. Les 
normes régulant la production agricole sont établies essen-

tiellement par les responsables professionnels, surtout les 

syndicats agricoles, et particuliêrement la FNSEA (3); mais 
aussi les dirigeants industriels (cas de l ' industrie laitière) 
ou les banquiers (comme le Crédit Agricole). Ce sont ces rè-

glements établis par le système professionnel large qui or-
ganisent la vie économique et sociale des agriculteurs (ca-

pacités d'emprunts, possibilités d'agrandissement, retrai-

tes, bourses .. • ) 

(1) BOIGEOL, COMMAILLES, ROUSSEL et alii, "Le divorce et les Français", 
t.I-Enquête d'opinion, Paris, P.U.F. collection Travaux et Documents, 197 4. 
ROUSSEL, BOIGEOL, COMMAILLES, "Le divorce et les Français" t.II- Enquète 
auprès des divorcés . Paris, P.U.F. 1975. 
( 2) Pour 1.1ne crit.ique du droit. Ed. ~aspero, 1978. La droit f:::-ançais 
en décassement, Henri Nallet-Claude Servollin. 
(3) Rapport INRA-SCR, 1979, Les cavsans et la justice. 
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Cette multiplication des sources du droit entraine une dis-

persion qui a pour conséquence de rendre plus difficile po\ 

les usagers la connaissance de l'ensemble des textes régis· 

sant une situation juridique déterminée et des difficultés 

d'interprétation de textes souvent élaborés trop rapidement 

et dont la clarté n'est pas la quaiité première ou qui ne 

sont pas exempts de contradictions. Le droit devient inac-

cessible par les conditions mêmes de sa production. 

La juridicisation des inéqalités ep matière contractuelle. 

La pénétration et l'extension du champ juridique en matière 

de contrats a abouti à une augmentation des demandes de cot 

juridique de la part des usagers. Dans le domaine du droit 

civil, la pratique des contrats-types s'est peu à peu •ise 

en place dèpuis la fin de la dernière guerre. Elle substitJ 

à la négociation individuelle, dans laquelle un vendeur fa~ 

une offre acceptée par un acheteur, où l'objet et les moda~ 

lités du contrat sont discutés, des relations codifiées paJ 

le vendeur. Les contrats étant rédigés par le service juri 

digue des grandes entreprises ne laissent aucune liberté a 
contractant. L'usager traitant ~énéralement avec un reven-

deur, ce dernier ne contrôle même pas les garantie~ de la 

chose vendue. Ces contrats sont, dans la plupart des cas, 

parfaitement légaux et ne laissent que peu d'intervention 

aux tribunaux. En effet, rien n'interdit qu'un contrat soi 

plus favorable à l'une des parties qu'à l'autre. 
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Ce phénomêne de distance et d'inégalité entre co-contrac-
tants se marque aussi dans les contrats de travail. Le contra 
de travail reste juridiquement u n contrat de louage régle-
menté en ce sens qu'il doit tenir compte des conventions co l -
lectives, du droit. de représentation des salariés et du droit 
de grêve. Mais l~entreprise au sens économi que n'intervient 
pas dans le contrat qui est passé entre un représentant de 
la société, donc du capital, et un individu . Cette inégali-
té de statut des parties ne permet pas réellement de mainte-
nir la ficti~n de l'égalité des contractants. Ce phénomêne 
est d'autant plus marqué que l'on se trouve en face de grou-
pes industriels qui n'ont pas d'existence juridique, mais 
qui par le biais de sociétés ou de participations entrainent 
un décalage entre le niveau auquel ~st signé le contrat de 
travail et le niveau auquel sont prises les décisions écono-
miques, et donc limite la capacité de négociation des tra-
vailleurs (1) . 

Cette formalisation des relations contractuelles et la j-uri-
dicisation qui y est liée, · est créatrice de demandes de con-
seil juridique de travailleurs ou de conso~mateurs qui vont 
chercher à rétablir une négociation équitable en vérifia'nt 
la 'validité des claus~s imposées par leurs co-contractants, 
ou en cherchant s'il n ' existe pas de possibilité de faire 
modifier les clauses qui leur apparaissent trop désavanta-
geuses . 

Autonomie des personnes et quadrillage social. 

L'autonomie des personnes n ' a jamais été aussi affirmée et 
reconnue que dans notre société, par un lent mouvement qu i 
a démarré au moment de la Révolution Française . Cette auto -
nomie est aujourd'hui consacrée par la reconnaissance du d i -
vorce d'accord, de l'avortement et de l'autorité parentale. 

(1) Bernard Rettenbach, Droit du travail et restructuration des entre-
prises. La Documentation Française, octobre 1978 . 
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~ette transformation de la législation est liée â un exer-
cice réel de l'autonomie individuelle qui se traduit par 
des demandes d'informations juridiques, particulièrement 

en matière de divorce. Le développement de l'autonomie des 
personnes est donc certainement un facteur créateur de rap-
ports juridiques et de demandes d'informations vécues au 

niveau le plus individuel. De plus, cette augmentation de 
l'autonomie du sujet s'est parallèlement accompagnée de la 
mise en place d'instruments de centrale social. A une soli-
darité formelle où l'individu est défini par son rale et 
son statut, s'est peu à peu substituée une solidarité in-
formelle amenant le renforcement de mécanismes centraux de 
contrale social. 

On peut prendre comme exemple le problème du vagabondage 
peu à peu au cours du 20ème siècle, on voit se renforcer 
les éléments d'un contrôle social étatique sur les enfants, 
à travers une série de lois qui, par tranches successives, 
renforcent le pouvoir du juge. 

"En 1910, il fallait pour être condamné, n'avoir ni 
métier, ni domicile; à partir de 1908, il fallait que 
le logement et le métier soient avouables, les projets 
de 1945 qui aboutiront aux textes de 1958 et 1970, font 
qu'on peut être vagabond en ayant un domicile certain 
et un métier avouable". (1) 

Cette extension du contrôle social, que l'on voit ici se 
développer à propos du vagabondage, se réalise parallèle-
ment à travers le développement d'institutions para-étati-
ques déjà évoquées, qui ont souvent une fonction d'assis-
tance : Sécurité Sociale ou ASSEDIC et qui sont elles-mêmes 
créatrices de règles juridiques. 

(1) Ph. Meyer, L'enfant et la raison d'Etat, le Seuil, collection 
Point, 1977. 
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L'hypothêse de la création d'un méta-droit? 

Si l'on veut bien accepter le constat fait sur l'évolution 
du droit, on ne peut prétendre~ à travers les quelques exem-
ples cités, décrire une évolution certaine du droit, mais 
néanmoins une juridicisation des rapports humains, ce que 
Jurgen Habermas appelle "une bureaucratisation de la commu-
nication" (1). Les imbrications toujours plus grandes entre 
droit et contrôle social, la multiplication des sources émet-
tr~ces de droit, la distance et l'inégalité dans le contrat 
de travail ou les contrats-types de vente, la libéralisation 
du statut des personnes sont pour nous des facteurs entrai-
nant une augmentation de la demande sociale juridique liée 
à l'extension et au développement des nouvelles formes de 
consultation juridique. 

A une société o~ le droit intervenait peu, et pour sanction-
ner les actes essentiels de la vie -la naissance, le mariage, 
la mort- s'est substitué un méta-droit essentiellement lié 
à la médiation per~anente de l'Etat dans les r~pports so-
ciaux, et à la grande distance entre appareils de décision 
(grandes entreprises ou Etat) et le citoyen. Le droit a en-
vahi l'ensemble des pratiques quotidiennes du citoyen. 

Parallêlement à ces modifications des pratiques sociales, 
les professions juridiques et judiciaires se restructuraient. 
La profession de conseil juridique a été "moralisée" en 1971: 
jusque-là aucun texte ne la réglementait . Désormais la loi 
lui a conféré un titre juridiquement protégé : en même temps 

• 
cette profession est soumise à des rêgles professionnelles, 
déontologiques et à l'exigence d'un diplôme juridique, au 
minimum la licence en droit. En même temps, la profession 
d'avocat absorbait les anciens avoués de premiêre instance, 
et ces nouveaux avocats assurent désormais procédure et 
plaidoirie. Les rêglements internes des barreaux se sont 
modifiés et permettent désormais aux avocats d'être présents 
lors des délibérations des instances telles que les conseils 
d'administration de sociétés commerciales. 

(1) Jürgen Habermas, Col!lr.lunication and the evolution of soçietv, 
Boston, Beacon Press, 1979. 
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Cet ensemble très important de restructurations qui avait 
pour objet d'adapter et de moderniser ces professions s'est 
fait en partie, tout au moins nous en ferons l'hypothèse, 
pour permettre de répondre à une augmentation de la deman-
de en matière de consultation juridique, particulièrement 
des entreprises. Mais à côté de ce secteur de consultation, 

orienté principalement vers le droit commercial ou immobi-
lier, secteur pour lequel avocats, notaires et conseils ju-
ridiques sont en concurrence, il existe deux secteurs qui 
sont insuffisamment pris en compte par les professions ju-
ridiques et judiciaires 
- un secteur que l'on pourrait qualifier de droit quotidien, 

lié par exemple aux problèmes de consommation ou de loge-
ment ... mais aussi 
- une zone que les avocats appellent "hors-droit" dans la 
mesure où il s'agit à la fois d'un droit difficile à saisir 
et dont les enjeux seront limités et individuels - par exem-

ple des problèmes de sécurité sociale - où les usagers, sou-
vent démunis, ne peuvent alors obtenir des informations ju-
ridiques. On peut faire l'hypothèse que les nouvelles formes 
de consultation juridique se sont créées pour répondre A 
de telles demandes. 

Hypothèses de travail et matériaux d'analyse. 

La construction des hypothèses de cette étude a posé un 
double problème dans la mesure où il fallait repérer et dé-
crire les usagers et leurs demandes de conseil, ce qui en-
trainait des difficultés dans la mesure où le discours des 
usagers n'était pas toujours fiable en ce qui concerne les 
informations communiquées par les consultants. 

Analyser la faço~ dont les consultations étaient pratiquées, 
dans quels lieux (mairies, palais de justice, boutiques de 
droit ..• ) et avec quels types de consultants (juristes pro-
fessionnels ou non-professionnels), posait des problèmes 
délicats de comparaison tenant à l'hétérogénéité des lieux 
et des pratiques. 
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Cette double orientation de recherche posant ainsi un pro-
blème central de construction de l'objet n'a été que par-
tiellement résolu en formulant une première série d'hypo-
thèses sur les usagers et leurs demandes ; un second jeu 
d'hypothèses a porté sur le fonctionnement des consultations 
et les significations professionnelles et militantes que leur 
attribuaient les consultants. 

1. Les hypothèses portant sur les usagers. 

Le droit ayant évolué et intervenant de plus en plus dans 
les rapports sociaux, les demandes de consultation auraient 
alors évolué et se seraient amplifiées. Ne trouvant pas à 

travers les circuits traditionnels du conseil juridique en 
cabinet ou en étude une expression et un débouché satisfai-
sant, ces demandes se manifesteraient! travers les nouvel-
les formes de consultations juridiques. Il s'agirait de de-
mandes de conseil orientées vers le droit quotidien. On peut 
alors se demander quelles sont les caractéristiques des de-
mandes de conseil juridique s'agit-il de demandes spéci-
fiquement juridiques, et quels sont les types de droit qui 
sont mis en scène; assiste-t-on à des demandes plus larges 
que des demandes juridiques-?_Ces nouvelles - formes de consul- -
tation juridique modifient-elles la relation entre usagers 
et consultants dans le rapport à l'argent; sont-elles moins 
onéreuses? Peut-on trouver les signes d'une modification du 
rapport savoir/non-savoir, alors que ces consultations sont 
données dans des lieux physiques proches des usagers (mairie 

ou association de quartier ..• ) ? 

Cette première série d'hypothèses portera alors sur la façon 
dont s'établissent les relations entre usagers et juristes 
professionnels ou populaires, les types de demandes des usa-
gers et la façon dont il y est répondu et sur quel plan. 
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2. Les hypothèses ~ortant sur les consultants. 

Dans cette seconde série d'hypothèses, on analysera les 
nouvelles formes de consultation dans leurs dimensions pro-
fessionnelles et militantes. 

On pourrait interpréter la création de ces nouvelles formes 
comme un signe d'adaptation fonctionnelle des professions 
juridiques et judiciaires à un marché, celui de la consulta-

tion, en train de se transformer. On peut même considérer 

que le développement des consultations juridiques participerait 
d'un processus de développement de leur marché professionnel auprês de 
certaines couches de population, prolongea!l~ et complétant l'évolution 
amorcée en matière .. d'accès à la justice par la réforme instituant l'Aide 
judiciaire (1). 

Si on prend l'exemple de la profession d'avocat, les nouvelles formes 
de consultations organisées par les barreaux fonctionneraient 
alors comme réceptacle d'une clientèle potentielle non tou-
chée par les circuits traditionnels, et permettraient une 
augmentation du volume d'affaires traité par la profession. 

On ne peut cependant réduire a priori certaines formes de 
consultation, comme les boutiques de droit, uniquement à 

~pe adaptation fonctio~nelle. Les nouvelles formes de consul-
tation juridique peuvent être comprises comme la traduction 
d'une rupture par rapport à l'institution de la justice~ 
Dans ce cadre, elles seraient un des points de repère de 
l'émergence d'un mouvement qui lutterait sur le terrain du 
droit avec pour objet une transformation des rapports sociaux 

On peut encore faire une hypothèse mixte dans laquelle les 
nouvelles formes de consultations juridiques présenteraient 
à la fois des signes d'adaptation fonctionnelle par rapport 

à la clientèle, et en même temps les éléments d'une rupture 
par rapport aux modes d'exercice traditionnels et aux insti-
tutions juridiques et jµdiciaires. 

Cl) Anne BOIGEOL, "Les avocats et les justiciables démunis : de la déont, 
logie au marché professionnel". Thèse de 3ème Cycle. Université René Des-
cartes, 1980. 
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C'est l'ensemble de ces hypothèses que cette étude veut 
défricher, tout en acceptant leur caractère limité et ex-
ploratoire, dans la mesure où seule une faible partie de 
la réalité des consultations a été analysée. 

Méthodologie. 

Dans un premier temps, un travail essentiellement descrip-
tif a été effectué: il fallait repérer et décrire des pra-
tiques de consultations sur lesquelles peu d'informations 
avaient été recueillies (1). Au-delà de ce décryptage, l'in-
vestigation a été menée dans deux directions : 

- Analyse des rapports consultants-usagers 
L'enquête a été effectuée par entretiens, observations et 
même participation à certaines consultations, lorsque consul -
tants et usagers ont accepté notre présence. A travers le 
mat~riau recueilli, on a cherché à repérer les logiques d'ac-
tion des usagers et des consultants en s'appuyant sur une 
grille d'analyse stratégique (2). On a analysé en second 
lieu les rapports consultants-usagers à partir de représen-
tations nouvelles de ces acteurs, pour rechercher dans quelle 
mesure les usagers peuvent réaliser un apprentissage des 
connaissances juridiques. 

- Analyse de la dynamique rupture-adaptation 
fonctionnelle des institutions juridiques et judiciaires, à 

partir de nouvelles formes de consultations juridiques, en 
s'appuyant sur les travaux de A. Touraine et de son équipe (3) 

(1) Seule une étude descriptive de Madeleine Terrasson avait procédé 
à un recensement des différentes formes de consultations juridiques. 

"Inventaire analytique des différents types de consultations juridiques~ 
SCR, 1976, publié partiellement dans Actes n° 15, 1977 . 
(2) L'analyse sociologique des conditions de travail, A. Exiga, Fr. Piotet , 
R. Sainsaulieu, éd. ANACT, 1981. Et aussi E. Friedberg-M. Crozier, 
L'acteur et le système, le Seuil, 1977. 
(3) A. Touraine, La voix et le regard, le Seuil, 1978. 
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Type de personnes interviewées et nombre 
d'entretiens portant sur le déroulement 

Lieu de de la consultation 
consultation Permanents 

avocats non avocats Usagers TOTAL 

Mairie 12 10 22 

Boutique de 4 7 7 18 
droit 

Permanence 3 6 9 
assistante 
sociale 

Comité d'en- 3 10 13 
treprise 

Syndicats 5 6 11 

' 
Palais de 10 6 16 
justice et 
consultation 
téléph. 

' i i 

rrc>'l'AL 29 15 45 89 

NB. La durée des entretiens individuels a été de 1h. à lh.30 

entretiens portant . sur les représentations 
de la consultation, de 
la justice et du droit 

1 1 
1 1 3 1 1 
1 ! 
1 1 
1 Observation de 6 séances . 3 
1 
1 collectives de 3 h. cha-:-

cune et env. 10 oersonnes. 
2 

. 
3 

i 

3 
. 

3 

i ' 
17 
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I ère Partie 

DESCRIPTION DES NOUVELLES FORMES DE ••••••••••••••s•s••••••••••a••=a••• 

Avant tout, il est nécessaire de rendre compte du fait 
social des nouvelles formes de consultation juridique. Les 
deux chapitres qui vont suivre ont pour objectif de décrire 
ces consultations dans leurs modalités de fonctionnement. 

On a cherché à identifier le plus largement possible ces 
~ifférents espaces, en prenant en compte les consultations 
organisées par les ordres d'avocats, et particulièrement 
~ar l'ordre des avocats de Parii "i ' consultations dans l~s· 
mairies de Paris et de la périphérie; consultations journa-
lières du palais de justice ; et le service SOS-Avocats. Le 
champ de l'étude a été étendu à d'autres Lieux de consulta-
tion oQ l'objet de la consultation n'est pas uniquement ju-
ridique comités d'entreprise, syndicats, associations de 
quartier, boutiques de droit; jusqu'aux consultations don-
nées par les assistantes sociales .. 

Cet éventail large avait pour objectif de repérer, en dehors 
des professions juridiques et judiciaires, quel est le poids 
des juristes populaires ou d'autres professions comme les as-
sistantes sociales,dans l'exercice effectif de la consulta-
tion juridique, en faisant l'hypothèse que le droit quotidien 
et l'infra-droit sont des champs qui sont explorés dans cer-
tains lieux oQ les avocats ne sont pas présents, ou du moins 
qu'ils ne maitrisent pas, même si ils y participent. 
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Le premier chapitre sera consacré à la description des usa-

gers, des consultants et des lieux de consultation le se-
cond à l'analyse des demandes des usagers. 



-
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Chapitre I 

USAGERS, CONSULTANTS ET LIEUX DE CONSULTATION 

On a cherché avant toute interrogation à construire une 
typologie descriptive des usagers, des consultants et des 
lieux de consultation, à travers les critêres suivants 
accueil, durée de la consultation, périodicité, nombre de 
consultants, gratuité ou caractêre payant pour l'usager, 
type de consultant (juriste professionnel, autre profession , 
juriste populaire), caractêre rémunéré ou non pour les consul-
tants, formes de publicité, nombre moyen d'usagers par consul-
tation, catégories socio-professionnelles des usagers, ré-
seaux par lesquels ils ont eu connaissance des consultations . 

1. Les lieux de consultation. 

Pour décrire les lieux de consultation! partir des critères 
retenus, on a choisi une présentation sous forme de tablea~x 
synthétiques ; des descriptions plus détaillées sont données 
en annexe. 

1.1. Les Mairies. 

La municipalité de Paris, ainsi que de nombreuses municipa-
lités de banlieue, ont organisé des consultations juridiques 
au cours des dernières années, en liaison avec les ordres 
d'avocats. 

Au cours èe cette enquête, nous avons interviewé des avocats 
et usagers de six mairies ; elles seront identifiées par les 
lettres A à F. 



Les Mairies 

CU Ill 1-1 ::, C: ê C: C: Ill C: Ill 
airies 'Cl 0 0 'CIi Ill CU 0. 0 ::, CU Ill 

·ri CU ..... .µ .µ >, ·ri 0 'Cl .µ 
C: .µ >, .µ •ri C: Ill .µ 'CIi CU C: 0 Ill . Ill u Ill 1-1 Ill .µ 1-1 QI 'CIi Ill 

Réfé- ·ri QI .µ ri .µ ·ri QI .µ QI .µ ·ri ,CUril-l-'-' .µ 'Cl ri ·ri 3 'Cl 'Cl ri QI O> ri u .µ O'Cllri 
Ill ::, QI QI 0 ::, 1-1 Ill ::, ·ri u > C: ::, rences ::, ::, Ill ::, 'CIi Ill ·ri QI Ill 1j Ill Ill , l Ill 'CIi ::, Ill 

des diffé- .µ QI C: u 1-1 Ill C: 1-1 ?:8 ::, C: I-IC:ElC: 
·ri ·ri 0 u ::, QI 0 'CIi 0 - 0 Ill 'CIi 'CIi 0 

- ..... nt-~ ---
(/) ri u 4! 0 'Cl U P, z 'Cl u P, u .Il 1-1 u 

Salle Hôtesse 5 à 30 mn H·ebdo- 5 avocats à Bulletin 
A moderne spécialisé en moyenne madaire tour de 20 municipal Bénévole 

10 mn rôle + afficha-
ge 

B Salle Hôtesse 
moderne d'entrée Il Bi-mensueJ 10 Affichage Bénévole 

de la (samedi) Un Avocat 
mairie . 

Salle Hôtesse Hebdo-
C moder:ne d'entrée " madaire 

de la (samedi) Un avocat 20 Affichage Bénévole 
mairie 

Salle Hôtesse Bi-hebdo-
D vétuste d'entrée " madaire Deux 10. Affichage Rémunéré 

de la avocats 
mairie 

Salle Hôtesse Hebdo- Un avocat Bulletin 
E moderne d'entrée Il madaire 10 municipal Bénévole 

de la +affichage 
mairie 

\ 

Foyer Bi-hebdo- Deux 
F municipal Huissier Il madaire avocats 10 Affichage Rémunéré 



C.E. 

Réf. 
des 
cas 

A 

B 

C 
. 
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1.2. Consultations organisées par les comités d'entreprises • 

. Les comités d'entreprises organisent des consultations juri-

diques destinées aux salariés de l'entreprise. Nous avons 
analysé trois entreprises od fonctionnent ces consultations 

depuis plusieurs années. Elles seront identifiées par les 

lettres Al c. 

Concultations juridiques organisées 0ar les comités d'entreprise 

-

GI Ill k 1 
::, C: C: C: 8. 5 "' CIi 
'0 0 C 0 "' Ill .Q GI Cil 

o,-4 GI o,-4 ,.J ,.J C o,-4 '0 ,.J 
C: ,.J f ,.J .... C GI Ill 4J "' GI ::, C 
0 IQ IQ tl IQ >, k IQ ,.J M 0 "' Ill 

o.-4 GI 4J ..... ,.J .... GI ,.J a GI ,.J .... ,a, M 4,1 
,.J '0 ..... .... ..... '8 '0 ..... "' ..... tl ,.J a, "' ..... 

::, ; ! GI ::, ::, IQ ::, .... tl ""4 C ::, 

"' Ill .... &~ GI Ill al ..... IQ O ::, Ill 
4J GI C tl M Cl C M M ::1 C -§ M > 15 C 
........ 0 tl ::, GI 8 "' t8 .Q - 8 IQ "' "' 

0 en ,.... t1 ,< Q '0 o. z '0 o. t) C M tl 

C.E. Permanent 15 l 30 Hebdo- 1 avocat 2 l 5 ~ffichage Rémunéré 
mn madaire f3ulletin 

iu C.E. 

C.E. Assistante 15 l 30 Bebdo- 1 avocat 2 ! 5 " " Rémunéré 
sociale mn madaire 

C.E. Assistante 20 ! 35 Hebdo- 1 avocat 3 l 10 " " Rémunér-é 
sociale mAdaire - . .. 

1 mn 

1.3. Les consultations syndicales. 

Les syndicats ont peul peu organisé des consultations juri-
diques depuis la fin de la guerre. Ces consultations peuvent 

revêtir deux formes : 
- elles peuvent être organisées par les sections locales des 

grandes entreprises 
- être mises en place par les unions locales ou départementa-

les des différents syndicats. 
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On a analysé 4 consultations syndicales àe u:,,; orga n isées 
par la C.G.T. (une section locale d'entreprise et une consu l -
tation d'union locale) et deux organisées par la C.F.D.T. 
(une section locale d'entreprise et une conscltation d'union 
locale). 

Il n'est pas apparu de différences signific~tives entre les 
deux centrales syndicales dans le fonctionnement de la consul 
tation. 

Consultation• juridiques oroantsfes p&r 1,1 syndicats ouvriers 

i\ ! • .. 
-€ C: ! : !. â • 0 C: .. • g .g ! • .. .. "' -g .. r .. - C: i ... .. .. C: • • u • .. C ., ..... " - .... - .. ] .g !: Il., - 4, ........ 
.. 'O - - -; . .,._ u t:21; c . :, 1 .i :, j = ; :, :, " ri • !. " i '! i r. ~!8 .. • C: .. :, C u . i .g e '"' tê • 0 • l"' f lill - u C .. "0 u .. CJ c.. 

Section lo- .Locaux de Permanent 10 mn llebdo- Avocat Î 1 . lulla:in llh1unfrf i 
cale d'en- la section • madai r• ! personnes syndical + 
ueprise syndical• 3 h . panneau 
c.c..T. ~fficha9e 

!consul ta Uoc 1.ocaux du Permanent 15 1 30 11n ~ourn•- r-,rmanent 2 • 10 Journaux llfmunfrf 
union local• syn~cat, litre + personnes syndicaux 
C. G.T. salle ds avocat 

1=-uble 

Section lo- 1.ocaux de Permanent 10 1 45 111t1 Rebdo- Avocat 2 l 7 lulleUn Jllfmun,rf 
cale d'en- la lHction madaire personnes syndical• 
i:repris• syndic0ale panneau 
C.F.D.T. aUicha9e 

ConsultaUo~ Locaux du Permanent 15 13011111 3 fois Permanent 1 • 5 Journaux Nntvole 
~ion locai. s~dicat,un par personnes syndicaux 
C.F . D. T. appart• -nt se111&ine 
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1.4. Consultations oraanisées dans le cadre de 

l'activité d'assistantes sociales et de centres socia u 

Il nous a paru intéressant d'étudier les permanences d'as-

sistantes sociales dans la mesure où on faisa ~ t l'hypothèse 
que ces professionnelles avaient, dans le cadre de leur ac -
tivité, à traiter de problèmes juridiques, notamment liés 

aux questions de sécurité sociale ou de licenciement . 

• • .. 
" C C 8 C • C • .2 c . .. • • Q, 0 g ,3 !: • ... ., .. >, ... g .. >, ., ... C i • .. .. • C • i • u • ... .. ...... ...... - .. ... ... . ., ... . ..... "" .. .. - ... - - . .,. ... u .. 0. -'8 Mf . dH . " ! • " " .. . " ... u > C: :2 " " . ... • ... !. ... - ~'ai • ., • C u w • C .. :, C • ...... 8 cas ... - 0 u -s -3 8 .. ~8 • 0 
Ill - U C .. z~u .. 1.1 .Cl .. u 

Bureau 116tas•• environ Babdc- Ass i ataotes environ Affichage • 
30 mn madaira social•• 4 l 6 des • Mairie 1110darna da la .. 

permananca1 ... mairie C 
i • .. 

Cantre P•rmanent environ Babdo- environ . • 
30 mn udaira . 4 l 6 -social aniaataur ! g ... • 

Locaux environ Babdo- . environ . • • 
da 11LM 30 mn madaira 

.. 
4 l 6 0 .. .. 

1 

, ' 
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1.5. Consultations organisées dans le cadre des 
boutiques de droit. 

Les boutiques de droit, créées â l'initiative de militants 
politiques, associatifs et dans certains cas de profession-
nels du droit, ont pour objectif de donner des consultations 
en favorisant la prise en charge de son nroblème par l'usa-

ger. Dans ce cadre, ces consultations sont données par des 
juristes et des non-juristes. 

Nous avons examiné le fonctionnement de 3 boutiques de droit , 
deux se définissant avant tout comme militantes, la troisiè-

me comme intégrée à un collectif d'avocats, ce qui se traduit 
par des différences d'organisation importantes. On les iden-
tifiera ainsi : A: boutique professionnelle - B et C : bou-
tiques militantes. 

Il faut ajouter que la boutique A est la seule à faire payer 
les consultations, soit une somme de 40 Frs. et que la consul 
tation y est individuelle, alors que dans les deux autres 

cas elle est collective. -Lors d'une réunion où étaient représentées deux boutiques de 
droit, nous avons interviewé l'ensemble des "boutiquiers" 

présents. Dans la plupart des cas les boutiques auxquelles 
ils appartenaient fonctionnaient comme la boutique B. Dans 
deux cas, situés en province, les boutiques fonctionnaient 

uniquement avec des avocats, mais les consultations étaient 
gratuites. 



... 
N 

Réf. 
des cas 

A 

B 

C 

Consultations organisées dans le cadre des boutiques de droit. 

Rez-de-chaus 
sé, petit 
bureau vitré 
où peuvent 
regarder les 
usagers 

Salle dans 
bâtiment en 

•••• 
-.-4 
QI 
:, 
u u 

Hôtesse 
du cabine1 
d'avocats 

Permanente 
de 

três mauvais l'associa-
état tion 

Salle dans Absence 
local asso- d'accueil 
ciatif 

(siège tempo-
raire) 

QI 

ê 
QI 

â 

15 à 30 
mil 

15 mn 
à 

1 h. 

15 mn 
à 

l h. 

Journa-
lière 

2 avoca,ts + 
1 juriste 
non-"vocat 
à tour de 
rôle 

Bi-hebdo Avocats, 
étudiants 
en droit, 
non-juris-
tes 

Hebdo-
madaire 

Avocats, 
étudiants 
en droit, 
non-juris-
tes 

5 à 15 

5 à 9 

2 

Articles 
de jour-
naux et 
revues 

" 

" 

Rémunéré 

Bénévole 

Bénévole 
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1.6. Consultations directement contrôlées par l'ordre 
des avocats au palais de justice de Paris. 

Les consultations au palais de justice existaient tradition· 
nellement, elles avaient lieu dans la bibliothèque des avo-

cats une fois par semaine. Ces consultations ont été profon· 

dément transformées . avec l'idée d'établir un service perma-
nent pour les usagers. 

Trois types de consultation ont été ainsi organisés 
les consultations du matin 

le service d'urgence, qui fonctionne l'après-midi 
SOS-Avocats, par téléphone, de 20 h. à 24 h. 

· Consult·ations organi•f•• directe-nt par i 'ordre des avocat.a 

Conaulta-
tj,ona du 
aatin 

Service 

... ... 
! u 

.Anéienne B6t••••s 
chambre des du pelais 
avoufa (une Salle des 
quinzaine d• pea-perdw 
petit•• t&-
blu) 

Petite • all• 
l c6U des 
locaux de 

d'urgence l'OTdre des 
avocat.a 

Tflfphone 

• .. ... u 

... .. • • 

• .. 
C • . .. 

'C ... 
'=' 

!i 

.. 
: 1 g 
t' • :: 1 .. • 
• g, !: ... :, fi •• l5:, C: z;, 8 

5 l 30 mn Journalit- 10 l 15 45 l 90 
en IIIOY•nne ra, sauf avocats en usagers 

10 mn vacances robe 
judiciai-
res 

1 avocat 1 l 10 
usagers 

2 l 3 
avocat• 

60· l 80 
usagers 

• .. ... u -i • 
Panneaux 
muni ci- Nnfvole 
paux Vilh 
de Pari• 

Tflfvisior, 
Jt&dioa Nnfvole 
Journaux 

Panneaux 
• uni ci- Bfnfvole 
paux Vilh 
de Paris 

:.. 
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Les conditions dans lesquelles se déroulent les consulta-
tions juridiques étudiées montrent une relative homogénéité. 
Elles ont lieu dans une petite salle appartenant à l'insti-
tution qui les accueille l'usager est reçu au départ par 
une hOtesse ou quelqu'un qui jouera partiellement ce rOle ; 
elles durent globalement de 10 à 30 minutes et sont généra-
lement données par des avocats. 

Des différences partielles peuvent cependant apparaitre en 
fonction des lieux des consultations et des types de consul-
tants. Ainsi les consultations données dans le cadre dupa-
lais de justice ou dans les mairies, qui touchent une popu-
lation nombreuse, ont une durée moyenne plus courte que les 
autres types de consultations. A l'inverse, les consultation! 
syndicales peuvent durer plusieurs heures,dans la mesure où 
elles mettent en cause la stratégie syndicale. 

Un second point est intéressant à souligner: le caractêre 
unique des consultations collectives dans les boutiques de 
droit. Dans tous les autres cas les consultations restent 
individuelles. 

Quelles sont alors les catégories sociales qui fréquentent 
ces différentes consultations juridiques? Retrouve-t-on 
l'homogénéité qui apparait en ce qui concerne les conditions 
mêmes de la consultation, ou des différences apparaissent-
elles? 
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2. Les catégories sociales d'usagers. 

2.1. Catégories sociales et lieux de consultation. 

Il faut être particuliêrement prudent dans les hypothèses 

faites sur les catégories sociales d'usagers présentes dans 

les différentes consultations juridiques, dans la mesure 

où on ne dispose comme matériau que d'observations et des 

dires des professionnels. On peut cependant repérer de for-

tes différences. 

mairie C.E. boutique assist. permanence palais de 
sociale syndicale justice 

personnes : : : : : 
!gées X X X : : : : : 

. . . . . 
salariés : : : : : 

X X X : : : : : . . . . . 
femmes : : : : : 
seules X X X : : : : : 

: : : : : 

i
0

mmigrés : : : : : 
X X X X - •. . : . - . : -·· : 

: : : : : 
"déviants" : : : : : 
sociaux X X X : : : : : 

: : : : : 
personnes : : : : : 
"aisées" X X : : : : : 

: : : : : 

Les croix indiquent une présence importante de telle ou 

telle catégorie d'usagers à la consultation d'après les pro-

fessionnels qui consultent. 

(1) Ces catégories sociales ne représentent pas des types purs. Un sala-
rié peut être en même temps immigré, et ainsi de suite. Le classement 
choisi correspond à la caractéristique mise en avant par le profession-
nel. La catégorie "déviants sociaux" a été utilisée par plusieurs inter-
viewés pour une catégorie particulière d'usagers qui ont d'importantes 
difficultés d'insertion dans la réalité: drogués, malades mentaux, dé-
viants légers. 
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Ce tableau rend compte d'une large ouverture des lieux de 

consultation à des populations différentes. Cependant il y 

a certaines absences significatives. Par exemple, la popula-
tion immigré n'est guêre représentée dans les consultations 

en mairie est-ce que le caractère officiel de la mairie 
n'est pas rassurant pour ce type d'usager? 

Il ressort également de ce tableau que les usagers concer-
nés par les consultations analysées sont pour une large part 
des personnes ayant des difficultés d'insertion dans la so -
ciété. Les consultations juridiques gratuites s'a -
dressent à une population très vaste qui éprouve des diffi-

cultés plus larges que juridiques, liées aux statuts et aux 

rôles sociaux de ces usagers dans la société, à t~avers tout 
un ensemble de mécanismes de différenciations sociales . 

Les réseaux d'information apparaissent structurés par des 
déterminants macro sociaux. Chaque type de lieu de consulta-
tion attire une population qui lui est spécifique en fonc-

tion de ces déterminants et de la proximité géographique· 

du lieu de consultation. (Des descriptions complémentaires 
sont données en annexe) . 

2. 2. 

. -· 
Catégories sociales et réseaux d'information 

des usagers. 

Il existe une très grande diversité de réseaux d'informa-
tion. Cependant dans cet ensemble assez hétérogène on peut 

distinguer deux grands types . 
- le premier passe par les moyens de diffusion de 

masse 
- le second met en scène des réseaux de relations . 
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Réseaux d'information et lieux de consultations 

" LIEUX DE 
CO~ULTA-

assist. associa- boutique palais SOS RESEAUX TION 
INFORMAT!~ mairie syndicat C.E. sociale tien droit justice avocat 

Médias et 
publicité 

Articles de + + + + presse 

Annonce 
presse + + + + 
écrite 

Radio + + 

Affichage + + + + + + + 

RESEAUX DE 
RELATIONS 

Affinitaires + + + + + + + + . . 

Militants + + + 

Quartier + + + + 

Etrangers + + + 

Inter- + + + + professionnels 

Inter- + + + + institutionnells 

Les+ signifient qu'il y a apport d'usagers par le niveau 

correspondant. 

:.. 
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Le premier réseau est constitué par divers supports : arti-
cles de presse, radio ou affichage mural. C'est par l'inte r-
médiaire de ce type d'information que sont connues les cons u l· 
tations organisées par les ordres des avocats ou en liaison 
avec eux. Les consultations en mairie, à Paris, ont augmen t é 
de 50 \ pendant les trois semaines qui ont suivi l'affichage 
sur panneaux à Paris intra-muros . Les mairies de banlieue 

font une publicité des consultations à travers les bulletins 
municipaux ou l'affichage mural. 

Les médias sont aussi importants pour les associations et 
les boutiques de droit. Quelques usagers ont déclaré avoir 
eu connaissance de l'existence de telle ou telle boutique ou 
association à travers des articles de presse. 

A côté des médias, il faut noter l'importance des réseaux 
relationnels qui, pour la plupart des consultations, consti-
tuent l'élément dominant fournisseur d'usagers, sauf pour 
les consultations organisées par les ordres des avocats. Ces 
réseaux relationnels sont extrêmement variés 

- réseau affinitaire : "C'est un ami qui m'a parZI . .• " 
".J'ai entendu parZer • . . " "Mes cç7,7,~gues de trava~ m'ont re -
command4 . .• ". Dans ce type d'information , il faut donc in-
clure le "bouche à oreille" dont les chemins sont impossi-
bles à reconstituer. 

- réseau militant: ce type de réseau peut ftre syndi-
cal à l'origine et se diversifier à travers des associations 
de consommateurs, du cadre de vie, amicales de locataires, 
etc. - La clientèle envoyée par ce réseau est très importante 
dans certains types de consultations : boutiques de droit 
et consultations syndicales. 

- réseau de quartier: les consultations qu i s'orien-
tent vers la demande locale (mairies, boutiques, centres 
sociaux) sont nourries par des réseaux d'information const r uit 
sur le voisinage : "Je ne connaissais pas L'existence de Za 
consu1-tation mais un voisin m'a exp1-iqul"; "C'est mon vo i-
sin qui m'a accompagnl d 1-a boutique". 
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Lié aussi à ce caractère local apparait un facteur de pro-
ximité géographique "Dans ia journ,e je suis pass,, j'a i 
vu ie panneau et je suis entr, pour me renseigner" ou "Je 
suis venu ici parce que a'est mon quartier". 

- réseau de ressortissants étrangers souvent pré-

sents dans certains types de consultations à cause de pro -
blèmes de type administratif. Ils sont informés de l'exis-
tence des consultations par les réseaux particuliers à cha-
que nationalité. 

- réseau interprofessionnel : les assistantes socia-
les renvoient très souvent leurs clients vers les consulta-
tions juridiques gratuites, particulièrement dans les mairie 
et les comités d'entreprise. 

- réseau interinstitutionnel : les consultants pren-
nent très souvent l'initiative de renvoyer un usager vers 
une consultation plus spécialisée dans le cadre d'une autre 
institution, par exemple, les affaires de droit du travail 
présentées dans une consultation municipale peuvent être 
renvoyées à une consultation syndicale. Mais ces initiati-

ves individuelles ne traduisent pas l'existence d'un réseau 
interinstitutionnel organisé. 

L'hbmogénéité des conditions mêmes de la consultation ne se 
repère pas en ce qui concerne les catégories sociales d'usa-
gers. Chaque type de lieu de consultatiqn attire certaines 
catégories d'usagers et semble en exclure d'autres, que ce 
soit à travers les réseaux d'informations des usagers, ou la 
façon dont ces derniers perçoivent chaque forme de consulta-
tion. 
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Chapitre II 

L'ANALYSE DE LA DEMANDE SOCIALE DES USAGERS 

Au-delà d'une description des nouvelles formes de consulta-
tion juridique, l'analyse de la demande des usagers est au 
coeur d'une compréhension de ces consultations. 

Pourquoi les usagers s'adressent-ils à ces consultations? 
Deux questions peuvent être posées : 

1) La demande est-elle orientée vers certains secteurs 
du droit qui sont rencontrés par les usagers de façon plus 
fréquente que d'autres (par exemple loyer, droit du travail, 
sécurité sociale) ? On pourrait alors l'analyser comme la 
conséquence d'une transformation du droit, de sa pénétration 
dans la vie quotidienne. A l'inverse, la demande est-elle 
relativement diversifiée à l'ensemble du droit, ce qui pour-
rait inf1,rmer l'hypothèse précédente? 

2) La demande est-elle spécifiquement juridique, ou 
met-elle en scène une demande latente qui ne tient pas seu-
lement au problème juridique posé, mais serait conjointe à 

une demande -de prise en charge psychologique ou sociale d'un 
individu qui éprouve des difficultés à s'orienter dans la 
réalité? 

On examinera dans une première _ partie les types de problèmes 
juridiques posés par les usagers, et dans une seconde partie 
les caractères de la demande latente. 
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1. Les types àe demandes et les lieux de consultation . 

Il est extrêmement difficile d'avoir des indicateurs précis 

sur les types de demandes qui sont formulées lors des cons~ 

tations juridiques pour plusieurs raisons. Il n'existe auc~ 

ne statistique globale, plus encore il apparait difficile 

d'en établir dans la mesure où il existe une telle diversit 
des lieux de consultation qu'on ne peut les prendre tous en 

compte. Cependant lors de l'enquête, nous avons systématiqu 

ment demandé aux consultants quels types de demandes ils re 

contraient. Certains ont bien voulu comptabiliser sur quel-

ques mois les demandes des usagers l'ordre des avocats à 

Paris a fait établir des statistiques pour les consultation 

en mairie certaines mairies de la périphérie de Paris ont 

accepté de demander aux avocats ayant une consultation de 
faire des comptages. Ces matériaux fdurnissent des indica-

teurs de tendance. Le seul biais important a été la tendanc 

de certains professionnels du droit à mettre en avant les è 

mandes auxquelles ils étaient le plus aptes à répondre ; er 

second lieu à la déformation_ effectuée par le consultant pa 
rapport à la demande préalable de l'usager. 

1.1. Les consultations en mairie. 

Les · B interviews des avocats donnant des consultations dans 

les mairies, plus les listes fournies par les mairies elles 

mêmes, nous montrent u~ ensemble de données assez cohérent. 

Les demandes les plus nombreuses portent sur le droit fami-

lial (particulièrement divorce et séparation de corps), pui 

viennent les successions et les filiations. Ensuite, par or 

dre décroissant, les demandes relatives au droit du travail 

(licenciement en premier lieu) et les pro~lèmes juridiques 

liés au logement (particulièrement augmentations de loyer e 

' 
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expulsions). Enfin, et de façon éclatée, des problêmes de 
voisinage, le "petit" pénal lié parfois à une affaire civi-
le , et le droit administratif compris au sens large (il s'a-
gira alors d'obtenir une indemnité ou d'envoyer une lettre 
à la Sécurité sociale). 

Par exemple. les avoçats interviewés ont mis en avant les ty-
pes de demandes suivantes 

"· · · dans Za grande majorit4, Zes affaires sont aonsti-
tu4es par Ze droit des personnes, Ze droit de Za famiZZe •. • 
Les probZlmes pos4s sont: Zes questions de fiZiation, reaher· 
ahe de paternit4, reaonnaissanae, aonstitution de parties de 
mariage, divorae, s4paration de aorps, r4gimes matrimoniauz". 

"Les probZ,mes Ze pZus souvent pos4s sont, dans Z'ordre ; 
1. ProbZ,mes famiZiauz, divoraes 
2. Suaaessions 
3. Logement, Zoyers, agents immobiZiers, etc. 
4. Voisinage, mitoyennet4 
S. Droit p4naZ (reZativement peu)·". (Un autre avocat) 

Deux mairies nous ont fourni une liste des demandes les plus 
fréquentes. 
Une mairie : 

1. Divorce, séparation de corps 
2. Droit du travail (surtout licenciements) 
3. Successions, augmentations de loyer (surtout personnes 

lgées) 

4. Droit commercial. 

L'autre mairie 
1. Divorces 
2. Prudhommes (licenciements pour cause économique, rupture 

abusive de contrat •.• ) 
3. Loyers (prix des baux à usage d'habitation, baux commer-

ciaux, loyers libres, loyers à prix fixes, contestation 
des charges ••• ) 
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4. Homologation de changement de régimes matrimoniaux 
S. Expropriations, successions, affaires d'urbanisme, re-

couvrement de prêts ... ) 
6. Droit pénal, droit administratif et droit commercial. 

1.2. Les consultations en comité d'entreprise. 

D'après les avocats interviewés, les demandes les plus fré-
quentes sont: 

- divorces et problèmes familiaux 
- locations et logement en général 
- accession à la propriété. 
Les usagers interviewés avaient posé les problèmes suivants 

- séparation 
- héritage 
- accident de chasse 
- plainte contre un médecin. 

Dans les 3 entreprises étudiées, on a pu remarquer l'absence 
d'affaires relevant du droit du travail. Ce type de problè-

mes est du ressort exclusif des syndicats. Les permanents 
syndi eaux reçoivent ces affaires, et soit ils proposent 
une solution, soit ils transmettent l'affaire au bureau ju· 
ridique du syndicat au niveau départemental ou national. En 
fait, les permanents (avocats ou non), dans le cadre des co-
mités d'entreprise, ont tendance dans la plupart des cas à 

renvoyer les demandes en droit du travail aux syndicats. 

Les consultations en comités d'entreprise ressemblent donc 
- en ce qui concerne le contenu - aux consultations munici-
pales. Elles répondent aux mêmes types de problèmes. 

1.3. Les consultations syndicales. 

Il faut distinguer les demandes en fonction de deux types 
de - consultations. Dans le cadre des unions locales, les 
consultations n'ont pas uniquement trait au droit du travail. 
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Particulièrement lorsque le lieu de consultation est intégré 
à la vie d'un quartier populaire, les demandes faites aux 
consultants ressemblent alors aux demandes faites par les 
usagers dans les mairies. 

Par contre, les sections syndicales des grandes entreprises 
sont très spécialisées en droit du travail. Les profession-
nels et permanents syndicaux interviewés ont fait mention 
des problèmes suivants : 
- licenciement en général 
- chômage, demandes d'emploi 
- accidents du travail 
- nombre d'heures de travail 
- licenciement de femmes enceintes 
- changements de qualification. 

1.4. Les permanences d'assistantes sociales (mairies 
ou centres sociaux). 

Les assistantes social~s doivent faire face à de nombreux 
types de demandes de la part des usagers, qui n'ont pas uni-
quement trait à la législation sociale et qui traduisent les 

· problèmes quotidiens des personnes qui viennent les consulter. 
Par exemple, une assistante sociale qui a sa permanence dans 
un centre social déclare : 

"Le contenu de Z.a consuZ.tation peut ltre cZ.assifi4 en 
deux cat4gories: - Z.4gisZ.ation sociaZ.e (S4curit4 sociaZ.e, 
aZ.Z.ocations famiZ.iaZ.es, aZ.Z.ocations Z.ogement, en particuZ.ier 
Z.es personnes ~g4es); 

droit civil. et droit p4naZ.. 
Parmi Z.es probZ.~mes Z.es pl.us fr4quemment souZ.ev4s, il. faut 
mentionner: Z.ocation 

travail. 
divorce, gardes d'enfants". 

Une assistante sociale souligne une évolution de la demande: 
"Au cours des dernilres ann4es on a eu: une augmenta-

tion des consuZ.tations sur Z.e droit du travail. (chômage, Z.i-
cenciements); une diminution des consuZ.tations sur Z.es droits 
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des consommateurs, surtout en ce qui concerne les probl,mes 
pos4s par l'achat à cr4dit (influence positive de la r4gle-
mentation qui donne à l'acheteur un d4Zai de r4flexion de 
huit jours)". 

1.5. Les consultations en boutique de droit. 

Au cours de no• observations dans les boutiques de droit, 
nous avons constaté les demandes suivantes : 

- transformation d'un divorce à l'amiable en divorce pour 

faute 
- rupture de contrat de travail (femme immigrée) 
- action en reconnaissance de paternité (femme très modest , 
- pension alimentaire, séparation, demande d'aide judiciai : 

(cas d'une femme, exposé par deux hommes) 
- divorce (une femme) 
- reconnaissance de dette (jeune homme) 
- locataire sans contrat (jeune homme) 
- plainte pour coups et blessures (homme _immigré) 
- rupture de contrat de travail (femme) 
- recouvrement de dette (homme) 
- pension alimentaire, divorce (jeune femme) 
- mariage blanc (jeune femme) 
- paternité et filiation naturelle (femme) 
- problème de logement (femme) 
- amende abusive (homme) 
- loi de rapatriement (femme, cas exposé par un homme) 
- fille immigrée enfermée par ses parents 
- Sécurité sociale 
- dette d'un employeur envers son ex-employé licencié. 

D'après Les témotgnages des permanents des boutiques, cet 
échantillon est assez représentatif de la demandé réelle. 
Par rapport aux autres formes de consultation, on note un 

pourcentage impqrtant de problèmes en marge de la légalité. 
Il semble que les boutiques de droit attirent les catégories 
qui ont des difficultés d'insertion sociale, qui se méfient 
des institutions officielles et trouvent dans les boutiques 
un milieu plus ouvert à leur type de demande. 
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Il arrive que certains consultants travaillant dans des 
circuits institutionnels envoient aux boutiques de droit 
des cas qu'ils ne peuvent traiter, soit parce que cela leur 
parait ressortir plus du militantisme que d'une réponse stric· 
tement juridique, soit parce qu'il s'agit de cas insolubles 
dont l'institution veut se protéger. 

1.6. Les consultations au palais de justice. s.o.s-
Avocats. 

Palais : 

S'il n'y a pas de statistiques précises sur les types d'af-
faires traitées, il semble, d'aprês divers témoignages, que 
l'on trouve, par ordre décroissant 
- licenciement 
- loyer 
- divorce, garde d'enfants 
- conseils juridiques divers 
- problêmes administratifs ("queZquefois c'est pour avoir 

une carte grisl>. 

S.O.S.- Avocats 
Les demandes sont d'une extrême diversité. En premier lieu, · 
les cas d'urgence il s'agit alors de problêmes d'expulsion, 
de congés, de convocations de toutes sortes devant un tribu-
nal, la "bêtise" faite par un fils ou une fille. A côté de 
ces demandes qui renvoient à une nécessité immédiate, de três 
nombreux problêmes juridiques sont posés aux avocats : par 
exemple affaires de succession, législation sur les baux, 
droit administratif • •• On retrouve aussi le besoin de se faire 
confirmer une information donnée par un autre avocat, un com-
missaire priseur ou un notaire. 

La "demande thérapeutique" : à côté des demandes juridiques, 
de nombreux appels reçus sont plus des demandes d ' orientation 
dans la réalité ou de prise en charge que des demandes juri-
diques. Souvent la demande sera présentée comme ayant un ca-
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ractêre juridique ("Est-ae que je peux voir mes enfants 
qui sont aonfi4s d mon mari ?"). Le déroulement de l'en-

tretien permet de saisir que l'affaire a été jugée en ins-

tance et en appel et que l'usagêre connait parfaitement les 

m~dalités de l'arrêt mais que, se trouvant dans un ·profond 

désarroi, elle appelle "pour être comprise". 

Certains usagers sont des habitués qui, sous divers prétex-

tes, appellent réguliêrement, un peu comme un malade chroni · 

que va voir son médecin. 

On peut évaluer l'importance relative des types de demandes 

suivant les catégories d'usagers. 

1 
1 

Personnes 
Agées 

Femmes 
seules 

sa·lariés 

Immigrés 

"Déviants" 
sociaux 

lbourgeoi-
sie 

Note 

divorce droit patrim droit infra- problêmes logement famille succession travail juridique financiers 
dr.admn. 

X X X X 

X X 

X X X 

X X X X 

X X 

X X X 

les croix indiquent les problêmes le plus souvent posés par 
chaque catégorie d'usagers. 
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Ce pointage confirme le caractêre quotidien du droit qui 
est traité par les nouvelles formes de consultations juri-
diques. Les problêmes de législation sur le logement appa-
raissent pour toutes les catégories, sauf pour les personnes 
aisées ; quant au ~roit de la famille, il concerne toutes 
les catégories, sauf les personnes !gées et les déviants. 
Ces types de demandes dévoilent aussi une logique d'action 
de l'usager en fonction de sa situation sociale . 

2. La qualit~ de la demande. 

Les demandes des usagers ne s'expriment pas uniquement sur 
un plan juridique, elles contiennent un caractêre latent qui 
se développe dans le rapport de face à face entre l'usager 
et l e consultant. En effet l'usager ne vient pas toujours 
seulement à la consultation pour obtenir des informations 
juridiques, quelquefois sa demande sera plus étendue, exigeant 
du consultant qu'il prenne en charges~ situation qu'il ne 
maitrise pas. On peut repérer de cette façon différents ty-
pes d'attentes des usagers. 

2.1. La demande d'information. 

Elle est essentiellement juridique : l'acteur social veut 
alors obtenir tel ou tel type d'information qui lui est né-
cessaire. 

"On est venus pour voir Ze conseil juridique, pour 
avoir des renseignements sur ce qui r4suZte Zorsqu'iZ y a un 
des conjoints qui d4c~de, pour savoir queZ est Ze droit du 
conjoint qui reste. Parce que nous sommes mariis en secondes 
noces, et moi j'ai un fiZs, mais ma femme n'a pas d'enfants. 
Alors ou voudrait aonnattre Zes droits, surtout de ma femme, 
du fait que moi ayant un enfant ... " (Couple âgé en mairie) 
Ce type de demande, qui est le plus courant, est généralement 
facile à satisfaire par les professionnels. 
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2.2. La demande de conseil et d'orientation. 

Elle est aussi fréquente : l'acteur social se trouvant d~ns 
une situation difficile demande au consultant un conseil sur 
la façon dont il lui faut agir. Le conseil peut alors être 
de nature juridique ou infra-juridique, suivant les cas. Par-
ticulièrement lorsqu'il s'agit de problèmes familiaux, la de-

mande recouvre deux champs. 

"Maintenant on va divoraer, paratt-i Z. Je n'ai toujours 
rien reçu de sa part. La r4ponse que Z'avoaat m'a donn4e, 
a'est pZut~t un aonseiZ, parae que je vouZais savoir aomment 
agir, mais iZ faut aonnattre Za Zoi e::caatement". (Un homme de 
30 ans) 

Certes un_ problème juridique est posé, mais la question essen 
tielle met en jeu la vie et le devenir de l'individu qui, à 
travers la consultation, peut clarifier sa demande qui est 
souvent située au-delà d'un problème juridique immédiat. 

"IZ y a eu une ahose qui a 4t4 tris utiZe d Za Zimite, 
a'est que j'ai 4t4 amen4e d parZer aZairement et ça m'a un 
peu aZarifi4 mes esprits sur ae que j'avais d reaheraher. 
Au d4part, on espire sortir avea Ze probZime r4sofu, mais ae 
n'est pas possibZe". (Une femme de 30 ans) 

Devant ce type de demandes, les consultants réagissent de 
façon différente : certains auront tendance à situer la de-
mande de l'usager uniquement sur un plan juridique, alors que 
d'autres accepteront de l'aider à s'orienter dans la réalité. 

2.3. La demande de prise en charge. 

Dans ce type de demande, l'individu n'arrive pas à faire face 
à une série de problèmes et il demande de l'aide pour les ré-
soudre. Sa demande peut revêtir l'apparence d'un problème ju-
ridique, mais en fait il s'agit de problèmes d'un autre ordre 
Une assistante sociale affirme : 
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"Le cZient teste Ze conseiZZer, iZ ne dit pas tout 
Za premi,re fois. IZ commence en g4n4raZ en posant un pro-
bZ•me admiriistratif ou m~me juridique, et tr•s souvent iZ 
d4passe ce niv~au pour arriver aux vrais probZ•mes famiZiaux 
ou sociaux qui sont derri,re". 

Ce type de demande se présente aussi dans les boutiques de 
droit, mais l'analyse de la de~ande ne peut être poussée loin 
en dehors de son cadre juridique dans la mesure où elle néces · 
siterait un système de prise en charge plus large. Un consul-
tant de boutique déclare : 

"Les gens qui ont envie de raconter, iZs racontent. 
Si Zes gens ne Ze font pas euz-mêmes, de queZ droit je Zeur 
poserais des questions? Et en pZus ça n'irait pas tr•s Zoin, 
aZors que ceZa crierait une nouveZZe ambiguit4". 

Cette demande de prise en charge est explicitement refusée 
par certaines boutiques. En effet, on considère que la mis-
sion des boutiques est de donner aux usagers de nouveaux mo-
yens qui permettent d'augmenter leur autonomie. L'acceptation 
de la demande de prise en charge risquerait de se traduire 
par une augmentation de la dépendance de l'usager par rapport 
à Ï'expert. 

2.4. La demande de confirmation. 

Très liée à la demande précédente, la nécessité d'être ras-

suré relève de la même situation de dépouillement de l'usa-
ger face à la justice. 

"Tris souvent Zes gens ont consuZt4 d'abord un avocat 
priv4 et iZs viennent ici pour se rassurer. IZs cherchent une 
doub Ze v4rification ". (Un avocat) 

"Les gens viennent se rassurer. IZs ont d4jd une no-
tion des soZutions possibZes, mais ils ont besoin d'être 
rassur4s". (Un autre avocat). 

Ces témoignages de deux avocats qui assurent des consulta-
tions dans des endroits três différents rejoignent d'autres 
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opinions de consultants qui se sont exprimés dans des ter-

mes similaires. Les usagers confirment l'existence de ce typ1 

de demande : un salarié, aprês avoir consulté un conseiller 

juridique du comité d'entreprise, est allé voir un autre avo· 

cat pour la même affaire. 

"La seule raison que j'ai eu c'itait de savoir vraimen1 
cette affaire itait vraiment une affaire qui m'entratnai1 

dans des ... il fallait que je prenne ça au sirieux: pour 
moi ... c'est la premi~re fois que j'avais affaire à un conse1 
ler juridique, il connatt les lois, il m'a expliqut la dimar-
che que j'avais à suivre, mais j'ai prif•r• avoir deux confi2 
mations sur cette d4marche que j'avais à suivre: donc j'ai 
eu l'adresse d'un avocat par un copain,qui m'a indiqu, exactE 
ment la même d,marche à suivre; c'itait simplement une confi 
mation pour moi ... ". (Un usager) 

Démuni de connaissances juridiques, l'usager, en posant à 

deux juristes les mêmes questions, cherche à voir si les deu~ 

réponses coincident. Il n'a pas d'autre moyen de vérifier l'e 

xactitude de la réponse de l'expert. 

C'est en partie ce qui explique le discours des avocats in-

terviewés qui ont insisté sur le besoin d'être rassurés de 

certains usagers qui les consultaient après avoir consulté 

un de leurs confrères. 

2.5. La demande d'engagement. 

Le réseau militant amène aux boutiques de droit des gens qui 

ont une attitude de confiance à l'égard des permanents de la 

boutique. Ici le critère de sécurisation se fonde sur un enga 

gement supposé des consultants, qui s'exprime sous des formes 

différentes. Par exemple dans ce cas de mariage blanc 

"Mon truc, c'est un truc de justice, mais c'est un 
truc pas ~•gal en même temps. Je ne peux pas aller à la mai-
rie ou au consulat correspondant ... alors pour des renseigne-
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ments comme ça ... à Za boutique; j'avais travaiZZ4 Zà-bas 
aussi et puis je savais à peu pris que a'4taient de~ types 
ouverts ... ". (Un usager) 

"Ici, ça a une r4putation de probit4, iZ y a quelque 
chose de l'ordre de consulter des 4gauz, de l'ordre du fra-
ter-nez". (Un usager) 

Il y a une sorte d'exigence sous-entendue, tacite, sur l'en-
gagement des consultants. Et c'est dans ce cadre que s'expri-
me la demande concrète. Certains usagers vont chercher dans 
l'engagement politique ou syndical du consultant une sécuri-
sation qu'ils ne trouvent pas dans un rapport traditionnel 
entre avocat et usager. 

"C'est ltr-e sur- Ze ter-rain de Za bataille syndicale". 
(Usager) 

"On a envie que ça aboutisse" . 
(Avocat) 

Cet engagement supposé de l'avocat au côté de l'usager ne 

signifie pas nécessairement un dépassement du rapport savoir/ 
non-savoir, mais une position dans le débat juridique et ju-
diciaire qui permettra que s'établisse une relation de confian · 

_. ce avec l'usager . 

Dans certains cas, l'avocat se cantonnera dans un rôle tech-

nique, particulièrement lorsque le litige éventuel engage la 
stratégie syndicale. Il fournira conseil et soutien, mais 
c'est l'instance syndicale qui déterminera la stratégie ef-
fective. Dans d'autres cas, le rôle de l'avocat dans la façon 
de mener la consultation apparait très proche des consulta-
tions traditionnelles. 

La qualité èe la demande est none très ~ariable en fonction 
des lieux de consultation et des usagers 
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mairie C.E. syndicat permanence boutique palais 
AS S.O.S. é 

Informatior + + + + + + 

Conseil + + + + + + 
Orienta ta-
~;-ft 

Prise en + + 
charge 

Confirma- + + + + + + 
tion 
Engagement + + 

Note les (+) sont des indicateurs de présence dominante. 

Les demandes en termes d'information et de conseil sont les 
plus nombreuses et sont présentes dans tous les types de lie~ 
envisagés. Elles s'expriment dans un rapport savoir/non-savoi 
accepté. 

Par contre les demandes de confirmation, qui sont aussi très 
fréquentes et qui ont le don d'irriter les professionnels, 
traduisent une stratégie efficace pour diminuer la dépendance 

de l'usager par rapport au consultant. L'usager, ne pouvant 
! • 

avoir de certitude à travers une première consultation, se 
fait confirmer l'information reçue par un autre juriste. 

Dans les demandes d'engagement, l'usager cherche dans la pro-
ximité militante l'assurance que les informations qui lui 
sont données servent au mieux ses intérêts. 

l 

Si on cherche à repérer les types de demandes par catégories 
d ' usagers, on observe un certain éclatement des demandes 
celles qui concernent l'information, le conseil ou la confir-

mation sont le fait de toutes les catégories d'usagers repé-
rées ; par contre les demandes d'engagement sont exprimées 
plutôt par les militants et les déviants sociaux et les 
demandes de prise en charge sont le fait des femmes seules, 
d'immigrés ou de déviants sociaux. 
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A travers cette première partie, on peut repérer un ensemb i e 
de différences entre les formes de consultation juridique étu-

diées et les formes traditionnelles de consultations en cabi -

nets et en études. 

Formes de consultation étudiées 

Gratuite ou faible rémunération 

Simplicité du lieu d'accueil 

Non-spécialisation du lieu de 
consultation, intégré dans un 
ensemble plus vaste 

Caractère collectif des consul-
tations dans certaines bouti-
ques 

Recours à des non-professionnels 

Proximité géographique dans le 
plupart des consultations avec 
le domicile ou le travail 
(ex . mairie ou C.E.) 

Consultation traditionnelle en 
cabinets o.u étùdes 

Caractère payant 
"Décor" du cabinet dans certains 
cas 
Spécialisation -du lieu 

Consultations toujours indivi-
duelles 

Consultations de juristes profes-
sionnels 

Proximité géographique variable. 

Cette classification se distingue de la typologie élaborée 
par Pierre Lascoumes (1), qui oppose l'ensemble des consulta-
tions juridiques aux boutiques de droit. Il nous semble que, 

sur certains points, il n'y a pas d'opposition véritable en-

tre les boutiques de droit et les autres formes de permanences , 
particulièrement sur le paiement. La distinction serait plus 

à fa i re avec les consultations en cabinet ou en étude qui sont 
les seules formes de consultations oü le prix n'est pas connu 
d'avance, toutes les autres formes de consultation étant gra-

tuites ou tarifées. En second liuu, la simplicité et la non-
spécialisation des lieux de consultation nous parait un trait 

commun à toutes les formes de consultation étudiées, qui ne 

permet pas de distinguer les boutiques de droit. 

(1) Cf. Annexe II. 
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Les points importants où la consultation en boutique est 
essentiellement différente des autres formes de permanence 
juridique tiennent au caractère collectif de la consultation 
à la présence de non-juristes (bien que ce soit aussi le cas 

de certaines consultations syndicales), et à la volonté de 
s'opposer "au monopole d'exercice du droit par des experts 

patentés". 

Au-delà de ces différences, il nous semble central de reteni1 
que la variété des lieux de consultation correspond à la di-
versité des demandes et des catégories d'usagers. Ces diffé-
rences expriment des logiques d'action des usagers qui, sui-
vant leurs origines sociales, s'adressent à des lieux de 
consultation différents. Ainsi, les déviants sociaux s'adres-
sent à la boutique plutôt qu'à la mairie, où ils expriment 
une demande d'engagement. A l'inverse, les personnes !gées 
s'adressent plus à la mairie, avec une demande d'information. 
Les choix des usagers correspondent à une logique du social 
en action qui prédétermine des réseaux, des clientèles, des 
demandes et la façon dont les consultants répondent à ces at-
tentes . 
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2ème Partie 

Dans cette seconde partie, en empruntant à Raymond Boudon 

le titre d'un de ses ouvrages, "La logique du social", nous 

voulons insister sur l'existence d'une logique souvent ca-

chée qui structure les stratégies d'action aussi bien des 

usagers que des consultants. Les effets sociaux de ces nou-

velles formes de consultations ne sont pas nécessairement 

ceux que l'on perçoit en repérant les éléments de la consul-

tation ni ceux que perçoivent les acteurs de la consultation. 

A partir de là, nous voulons poser deux questions 

- Les nouvelles formes de consultation juridique permet-

tent-elles aux usagers d'avoir une compréhension des mécanis-
mes juridiques auxquels ils sont confrontés? 

- Les nouvelles formes de consultation juridique tra-

duisent-elles une stratégie de rupture par rapport aux insti-

tutions juridiques et judiciaires, ou s'intégrent-elles dans 

une logique de l'adaptation des professions juridiques à une 

transformation de la demande des usagers? 
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Chapitre I 

ACCES CULTUREL AU DROIT ET 

MODELES DE CONSULTATION JURIDIQUE 

La modification des formes de consultation par rapport au 

modèle du cabinet ou de l'étude entraine-t-elle une amélio-

ration de la compréhension de l'usager par rapport au problè-

me qu'il connait? Cette interrogation est apparue au cours 

des entretiens où certains usagers évoquaient les raisons poux 

lesquelles ils avaient choisi de s'adresser à tel lieu de 

consultation plutôt qu'à tel autre, par exemple à la mairie 

plutôt qu'au cabinet d'un avocat ; à la boutique de droit plu · 

tôt qu'à la consultation organisée par le comité d'entreprise . 

Ces choix étaient reliés dans le discours des interviewés à 

des représentations sur la justice, le droit et les professioI 

nels du droit, particulièrement les avocats, et des représen-

tations sur les lieux de consultation. 

Cela nous a amené à formuler un ensemble d'hypothèses à par-

tir des représentations sociales des usagers. L ' utilisation 

du concept de représentation sociale s'appuie ici notamment 

sur les travaux de Serge Moscovici (1). Utilisons la défini-

tion résumée qu'il a donnée des représentations sociales dans 

la préface d'un ouvrage de Claudine Herzlich 

"Une représentation sociale est un système de valeurs, de notions 
et de pratiques ayant une double vocation. Tout d ' abord instaurer 
un ordre qui donne aux individus la possibilité de s'orienter dans 
l'environnement social, matériel et de le dominer. Ensuite d'assu-
rer la communication entre les membres d'une communauté en leur 
proposant un code pour nommer et classer de manière univoque les 
parties de leur monde, de leur histoire individuelle et collec-
tive". (2) 

(1) Serge Moscovici , La psychanalyse, son image et son public, P.U.F.,1961 

(2') Serge Moscovici, préface de l'ouvrage de Cl. Herzlich, Santé et mala-
~, 1969 . 
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Les représentations sociales servent donc à orienter l'acteur 

par rapport à son environnement. Elles ne sont pas simplement 

des stéréotypes, mais une façon de percevoir et de signifier 

une réalité par rapport à une conduite sociale déterminée . 

Nous av6ns donc émis l'hypothèse suivant laquelle la pré-

sence de l'usager dans le lieu de consultation, le face à 

face avec le consultant, déclenchaient un ensemble de repré-

sentations sociales -sur la consultation, le droit et la jus-

tice- apprises antérieurement à travers les médias, la litté-

rature, l'expérience sociale ... qui préconditionnent la capa-

cité d'apprentissage symbolique du droit en situation de consul 

tation. L'accès culturel de l'usager par rapport au problème 

qu'il rencontre peut être bloqué dans la mesure où les repré-

sentations activées sont chargées d'angoisse et augmentent la 

distance entre les institutions juridiques (et judiciaires) 

et l'usager. Un des problèmes centraux posés par les consul-

tations juridiques tient alors à la façon dont ces représen-

tations de l'usager seront traitées dans le cadre de la con-

sultation. En fonction du lieu de consultation et de l'atti-

tude du consultant, les représentations activées peuvent 

favoriser l'apprentissage de l'usager par réduction de l'an-

goisse initiale en diminuant la distance par rappor~ aux 

institutions juridiques et judiciaires ou, à l'inverse, les 

augmenter. 

Une réflexion de ce type a en partie déjà été engagée par les 

boutiques de droit qui ont cherché à réduire la distance sym-

bolique existant entre l'appareil de justice et la vie quoti-
dienne des usagers (1) ; mais cet effort n'a pas été systéma-

tique ·et a porté directement sur les moyens de transformer les 

représentations par le biais de la consultation plus que sur 

l'identification de ces représentations. De plus, des études 

très importantes ont été menées sur les représentations du 

droit et de la justice elles ont montré comment ces repré-

(1) Boutiques de droit, article du M.A.J., revue Cadres C.F.p.T., n° 287 
février-mars 1969; et aussi Boutiques de droit, ouvrage collectif, Edi-
tions Solin; Pierre Lascoumes, Consultations juridiques et boutiques de 
droit, une critique en actes du droit et de la justice, revue Déviance 
sociale, vol. II, n°3, 1978. 
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sentations étaient liées à la situation du justiciable, par -

ticuliêrement les études de Claude Faugeron · et Philippe 

Robert (1) sur la justice pénale 

sur la justice civile (2). 

ou celles d'Yves Baraquin 

En reprenant ces études qui n'ont pas porté sur le cadre 

spécifique des consultations juridiques, on a cherché de quel 

façon les représentations du droit, de la justice et des pro-

fessionnels du droit, activées lors de la consultation, faci-

litaient ou non un accês culturel au droit pour l'usager ; 

ce qui nous a amené en second lieu à examiner comment les 

différents types de consultation juridique, et plus précisé-

ment la façon dont se comportent les consultants, activent 

les représentations des usagers. 

En plus du matériau utilisé pour cette enquête, 17 entretiens 

semi-structurés ont été spécifiquement consacrés à l'étude 

des représentations des usagers. On peut résumer ces repré-

sentations en construisant une typologie suivant la façon 

dont l'usager prend de la distance par rapport à la situation 

qu'il vit et les moyens dont il dispose pour agir dans la réa· 
lité. 

(1) Claude Faugeron & Philippe Robert, Les représentations du système 
pénal,La justice et son public, collection Déviance et Société. 
(2) Yves Baraquin, La justice civile et son public., Documentation Fran-
çaise. Collection Minsitère de la Justice, 1975. 
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1. Typologie des représentations du droit et de la justice . 

Plusieurs types et sous-types de représentations de la justice 

et du droit peuvent être mis en évidence. 

Les représentations abstraites: 

L'individu se distancie par rapport à la situation vécue. Les 

relations entre la justice, la loi et le droit sont formalisées 

sous forme d'un appareil institutionnel fonctionnant suivant 

ses propres codes. Deux sous-types peuvent être isolés 

- un sous-type idéal où l'individu se réfère à un idéal, au 
rôle que devraient avoir la justice, le droit ou les figures 

judiciaires aucune critique sociale n'est alors formulée. 

- un sous-type militant où l'usager lie son rapport au droit 

et à la justice à l'inégalité sociale. Un appareil institution-

nel existe au service d'une classe sociale, la bourgeoisie 

cependant cet équilibre des forces qui entraine la justice à 

être rendue de telle ou telle façon est mobile, il peut être 

transformé par le combat syndical et politique. Il s'agit de 

lutter pour transformer le droit et la justice. 

Les représentations statiques 
La justice et le droit s'imposent à la société et à l'individu 

comme une donnée de la vie collective . 
On peut isoler ici deux sous-types 

- un modèle normatif où la justice et le droit sont intériori-

sés comme application de normes, de règles qu'il faut respec-
ter. L'individu doit suivre cet ensemble de règles sociales 

édictées pour protéger la société,sans les modifier. 

- un modèle misérabiliste où la justice et le droit s'imposent 

à tous, l'individu n'a pas le pouvoir de les modifier. Mais cet 

appareil est profondément inégalitaire, entrainant souvent un 

sentiment d'écrasement et d'impuissance de l'individu. 
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Les représentations liées à un objet concret : 

Aucune distance n'est alors établie entre la justice et le 

droit et la situation objective de l'acteur social pris dans 

une réalité qu'il ne peut maitriser et qui s'étend sur l'en-

semble de sa vie. Il se sent totalement démuni de moyens d'ac-

tion. Par rapport au type précédent, l'acteur social n'arrive 

pas à formaliser l'inégalité qu'il ressent ou la difficulté de 

sa situation. Ce sous-type se relie à deux situations diffé-

rentes la première renvoie à la situation sociale de l'indi-

vidu confronté à des difficultés concrètes quotidiennes qu'il 

ne peut maitriser, la justice et le droit renvoient à ce vécu, 

à l'exclusion de toute autre formalisation. Le second renvoie 

à l'intensité de l'angoisse vécue. Certes, l'angoisse peut être 

présente quel que soit le type de représentation, mais ici elle 

vient effacer la réalité. 

Ces représentations des personnages judiciaires, du droit et 

de la justice vont être activées en situation de consultation 

et venir faciliter ou empêcher un accès culturel au droit. 

Les différents types de représentations étudiés mettent en 

scène deux séries de facteurs 

rel de l'usager. 

l'idéologie et le niveau cultu-

Idéologie conservatrice Idéologie contestataire 

Représentations 
abstraites 

la justice comme un idéal la justice est inégale, 
comme la société 

les normes qu'il faut on ne peut pas 
respecter modifier la 

justice 

Représentation~ 
stati ues J 

Représentation 
concrètes 

la justice 
s'impose, 
écrase 

la justice,c'est ~ro-
blème qu'on ne peu~ résoudre 

la justice, c'est l'angoisse 
d'un vécu injuste,non formalis 
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Il semble qu'il y ait une ligne de partage idéologique en-

tre représentations valorisant le statu quo (représentations 

abstraites, idéales ou statiques normatives), et représenta-

tions mettant en avant l'inégalité sociale (représentations 
abstraites militantes ou statiques misérabilistes). Ces deux 

types de représentations étant liés au niveau culturel, les 

représentations abstraites, quel qu'en soit le sous-type, 

traduisent un niveau culturel élevé ; les représentations 

statiques un niveau culturel moins élevé. 

Les représentations de la justice et du droit semblent glo-

balement plus distanciées que les représentations des person-

nages judiciaires. L'individu échappe plus souvent à une 

conception magique. Cette différenciation constante entre 

représentations des personnages et la justice et le droit 

peut s'interpréter comme étant reliée à la pratique de l'ac-
teur social. Les figures de l'avocat, du juge ou de l'huis-

sier évoquent des moments vécus ou projetés, ce qui n'est 

pas nécessairement le cas de la justice et du droit. 

2. Représentations liées à la consultation juridique. 

En même temps que les représentations déjà évoquées sont 
mises en scêne,des représentations liées au phénomêne même 

des consultations juridiques sont créées. On peut en repérer 

quatre types 
- la méconnaissance du milieu juridique 

- la sacralisation des lieux de consultation 

- les formalités de la consultation 

- le rapport à l'argent. 
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La méconnaissance du milieu juridique. 

La méconnaissance du lieu de consultation, la mystique qui 

s'exprime sur les personnages juridiques et judiciaires, 

la justice et le droit, s'expriment ainsi par rapport aux 

lieux de consultation. Les usagers recherchent à réduire 

cette distance, cet écart en opposant les formes tradition-

nelles de consultation aux formes nouvelles. 

"Ce qui aide énormément les Jeunes comme moi, c'est 
d'avoir un conseil en mairie, ça rassure les gens que ça se 
trouve à la mairie. On connatt le maire, on connatt les conse 
lers municipaux, on a l'habitude de les voir aux kermesses, 
ou n'importe où dans la rue ... " 

"Si Je suis venu~ (la boutique) c'est parce que je 
savais ce que c'était, parce que débarquer comme cela à un 
truc d'avocats ... " 

"Je suis venu à la mairie parce que Je suis de ce quar-
tier: Je trouve que c'est tr~s utile de savoir où eller 
quand on est vraiment dans l'embarras". 

"Au sein de la Caisse d'Epargne, c'est quand mime plus 
facile que d'aller chez un avocat quelconque que je ne con-
nais pas". 

Les usagers recherchent à réduire la distance institution-

nelle par la connaissance qu'ils ont de l'organisation-ins-

titution qui abrite la consultation, et qui va médiatiser le 

rapport avec la justice et ses appareils annexex, monde in-
connu. 

Le caractère sacré du lieu. 

Le rapport entre distance et proximité du lieu repose sur 

une série de représentations secondaires. Le cabinet tradi-

tionnel effraie certains usagers. 

"Parce que ça fait peut-ltre peur d'aller carrément 
chez un avocat, chez lui, d'aller le voir dans un cabinet. 
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Parler avec la même personne à la mairie ou dans son cabi-
net, c'est tout à fait différent". 

"Ici, il n'y a pas ce décor qu'il y a dans un cabinet 
d'avocat qui est quand même assez intimidant, on est très 
souvent toisé". 

"Tout ce décor, ça fait peur". 

"Aller voir un avocat à son cabinet, je ne sais pas 
si j'aurais confiance". 

Soit parce qu'il met en cause un rapport de confiance, soit 

parce qu'il réfêre à une sacralisation, le cabinet tradition-

nel éloigne certains usagers. 

Les formalités de la consultation. 

La distance institutionnelle s'inscrit dans les démarches 

que l'usager doit effectuer pour s'informer ou entamer une 

procédure judiciaire. 

"Ici les formalités sont plus simples, il me semble 
que dans un cabinet privé je me sens moins à l'aise ( ... ) 
(Consultation syndicale) 

"Alors j'ai téléphoné ce matin et on m'a dit que je 
pouvais venir sans rendez-vous, sans rièn. C'est une très 
bonne chose". (Consultation municipale). 

Il est donc difficile pour l'usager d'aborder l'ensemble 
des formalités liées à une démarche juridique. Lorsqu'il 

décroche son téléphone et qu'on lui répond qu'il peut venir 
sans aucune formalité préalable, il commence à réduire la 

distance institutionnelle qui le sépare du monde de la jus-

tice. Cette réduction de la distance institutionnelle pro-
duit une réduction de l'angoisse primaire, et facilite l'ac-

cès à la consultation. 

La rémunération du consultant. 

Il s'agit là aussi d'une cause d'angoisse maintes fois évo-

quée et qui renvoie à des représentations liées au prix de 
la justice. 
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"J'ai vu qu'iZ y avait un avocat et que c',tait 
gratuit". 

"Je suis venue d cette consuZtation parce que c'est 
vrai que c'est entilrement gratuit". 

"Je sais tris bien que ai Je vai~ voir un avocat, Je 
dois payer. J'ai Z'impression que c'est ça qui arrête beau-
coup de gens". 

"SQrement dans un cabinet priv,, moi Je n'aurais Ja-
mais pu y aZZer, c'est pas d ma port,e". 

"Le probZlme avec Za Justice, c'est aussi qu'iZ faut 
payer un avocat et ça fait peur quand même ... iZ faut payer 
et on ne sait pas combien". 

"On cherche d consuZter un avocat quand on est dans 
Z'angoisse, aZors on est oblig, même de d,penaer de Z'argent' 

L'incertitude par rapport à l'argent est toujours produc-

trice d'angoisse. L'usager commence à dépasser cette situa-

tion quand il connait le prix de la consultation. Tant mieux 

si la consultation est gratuite, mais ce qui semble être le 

plus important, c'est de maîtriser ce rapport à l'argent 

"iZ faut payer et on ne sqit pas combien". un certain nombre 

de consultations nouvelles ne sont pas gratuites, l'usager 

participant aux frais (boutique de droit et associations), 

mais cela ne semble cependant pas produire une situation d'ar. 

goisse, parce que le montant de cette participation est conn~ 

et généralement faible. 
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3. Capacité stratégique et accès culturel au droit. 

La capacité d'action de l'usager (c'est-à-dire la capacité 

de l'usager de jouer, de manipuler des référents culturels 

et de se situer à travers les codes et normes sociales, en 

fait de donner un sens à son action et de la maitriser), va 

varier suivant ses représentations du droit, de la justice 

et du lieu de consultation, des angoisses qu'elles font nai-

tre et de sa situation objective. 

Les représentations de la justice, du droit et des profes-

sionnels du droit sont dans l'ensemble perçues comme menaçan-

tes, ma~s le rapport à l'angoisse qu'elles créent n'est pas 

égal pour tous. Globalement, moins l'individu est capable de 

se représenter de façon abstraite l'univers juridique et ju-

diciaire, plus l'angoisse sera grande dans la mesure où cela 
traduit une difficulté à maitriser symboliquement sa situa-

tion. Cependant, il ne s'agit pas là d'un rapport simple et 

automatique, puisqu'une faible capacité à se représenter la 

justice et le droit peut être compensée par la maitrise d'au-

tres univers sociaux. Ainsi certains militants trouvent une 
' 1 

façon de lutter contre l'angoisse en s'appuyant sur l'image 
d'un combat solidaire, ou certains usagers porteurs d'un 
modèle de représentations normatives s'appuient-ils sur une 
position de classe. 

La position de classe, ou plutôt les représentations que l'u-

sager se fait de sâ position de classe, sont des facteurs 

d'accroissement ou de limitation de l'angoisse qui s'articu-

lent par rapport à une distance mentale et sociale, à une 

distance institutionnelle par rapport à l'appareil de la 

justice. Ainsi certains usagers mettent-ils -en avant des 

obstacles culturels pour expliquer leurs difficultés à mai -

triser le problème juridique qu'ils connaissent. 
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"Je pense que les barrages, c'est presque au niveau 
de la culture, je veux dire selon l'image qu'on a eu du 
droit et de la justice ,tant enfant, on aura plus ou moins 
d se d,battre pour ou contre cette image". 

"Alors il y a l'individu en lui-mime, il y a tout son 
pass, qui fait qu'il osera y aller, qu'il voudra y aller, 
qu'il ne partira pas battu d'avance". 

La formation et l'éducation sont ressenties comme détermi-

nantes des représentations et de la capacité d'accès cultu-

rel au droit. Ce constat, qui repose sur des facteurs de 

différenciation culturels et éventuellement sociaux, peut 

s'analyser en fonction des processus initiatiques par rap-

port au droit et à la justice. La fonction d'un processus 

initiatique dans une société hiérarchique est de rendre re-

présentable la naissance. A travers l'éducation et la famil-

le, nous sommes en fait confrontés à des ensembles de proces· 

sus initiatiques complexes qui vont jouer comme facteurs de 

différenciation et permettre l'appropriation de certains phé · 

nomènes. Si on compare les processus initiatiques autour de 

la justice et du droit, les différences peuvent être très 

marquées. 

Dans la bourgeoisie, la règle et le droit sont des instru-

ments utilitaires avec lesquels l'individu est mis en contact 

de façon osmotique ; le droit renvoie à l'avoir familial, il 

est associé à l'idée de protection. Dans la classe ouvrière, 

le droit et la justice renvoient à des représentations socia-

les empreintes d'affectivité et à une vision inégalitaire de la so-
ciété ; le droit et la justice sont ressentis comme répéti-

tion des inégalités sociales vécues par ailleurs. Traduction 

de l'inégalité, le droit et la justice sont de ce fait diffi-

ciles à représenter en dehors de ce contexte ; et dans un 

certain nombre de cas l'usager refuse l'inégalité à la-

quelle il se sent confronté. Le droit et la justice sont dif-

ficiles à se représenter, surtout le droit dans la mesure où 

il renvoie au concept d'une répression ressentie 

la justice peut renvoyer à un idéal à atteindre. 
alors que 
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Cette différence des processus initiatiques peut expliquer 

en partie la difficulté de certains usagers à aborder le 

domaine juridique. Il ne faudrait pas tomber pour autant 
dans un manichéisme simpliste les représentations ne s'ar -

ticulent pas uniquement sur un apprentissage antérieur . 

Représentations et positions de classe. 

Il est cependant difficile d'établir une relation simple en -

tre représentations du droit et de la justice et positions 

de classe. Certains traits dominants peuvent toutefois res-
sortir. On ne trouve pas de type pur exprimé par une cons-

tante d'un type de représentation associé à une catégorie 

socio-professionnelle ou à un groupe social précis. A l'in-

verse, on observe plutôt un éclatement des représentations 

à travers les classes sociales (1). L'appartenance de classe 

vient teinter certains types de représentations. 

Les représentations statiques sont particulièrement éclatées, 

cependant les connotations misérabilistes sont exclusivement 

portées par des acteurs sociaux appartenant à des groupes so-

ciaux défavorisés. Les autres types de représentation ne s'ar-

ticulent pas directement sur une position de classe, mais sur 

le niveau socio-culturel de l'individu, ce qui peut renvoyer 

à une fonction de classe qui n'est cependant pas inclusive. 

·certaines différenciations secondaires pourraient peut-être 

être mises en évidence (2), ainsi les représentations militan -

tes pourraient prendre une couleur abstraite ou concrète sui-
vant le groupe social : elles seraient plus abstraites chez 

les cadres que chez les militants ouvriers . 

(1) Ce phénomène a été mis en évidence avec beaucoup de clarté par 
Ph. Robert et Claude Faugeron, dans l'ouvrage précité. 
(2) Y. Baraquin, op.cit . , note aussi la discrimination des types de ré-
ponses en fonction du niveau d'instruction : plus le niveau s'élève, plus 
les usagers peuvent répondre à des questions sur ce qu'ils pensent des 
membres de la famille judiciaire. 
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Représentations et types de de-mandes. 

Si les relations entre positions de classes et représenta-

tions apparaissent incertaines, on peut établir des corré-

lations stables entre types de demandes et représentations. 

~-------------- --------- ----------- -------------------------Prise en Orientation Informations Confirmation 
Représentations charge conseil 
abstraites 

Idéal + + + ------------------ ---------- -------------- -------------- ---------------
Militance + + 

Représentations 
statiques 

Normativité + + + ----------------- ----------- --------------~-------------- ---------------
Misérabilisme + + + + 

Représentations 
objet concret 

Situation sociale + + ----------------- ---------- --------------~-------------- ---------------
Angoisse + + 

{Les+ sont des indicateurs de présence de demandes dominantes) 

Les acteurs sociaux porteurs de représentations statiques 

présentent les type de demandes les plus variées, alors que 

ceux porteurs de représentations abstraites -ou à l'inverse 

d'un objet concret- ne présentent que des types de demandes 

spécifiques. On peut faire l'hypothèse, en fait, d'une rela-

tion entre les types de représentations et les types de de-

mandes. Plus les demandes sont spécifiques, plus les repré-

sentations sont abstraites ; à l'inverse, moins les repré-

sentations sont abstraites, plus les demandes sont importan-

tes et larges. Cette relation est au coeur d'une investiga-

tion sur la capacité d'accès culturel au droit. En effet, 

les représentations sont antérieures à la demande, elles 

renvoient à l'expérience préalable à travers l'école, la 

. famille et le vécu quotidien. Elles n'apparaissent pas seu-

lement à travers le moment où l'usager formule une demande 

juridique dans un lieu de consultation, mais sont portées 

en permanence et vont déterminer un accès aisé ou non au do-

maine juridique les acteurs sociaux qui se représentent 
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la justice et le droit de façon abstraite et ne formulent 

pas leur demande en termes de prise en charge dans la me-

sure où ils n'ont pas besoin de soutien par rapport à l'uni -

vers juridique qu'ils se représentent, alors que les indivi-

dus qui n'arrivent pas ou peu à se représenter cet univers 

qui les effraie formulent une demande en termes de soutien 

par rapport à un univers qui leur échappe et qui est porteur 

de danger. D'autres éléments viennent encore jouer dans la 

capacité stratégique de l'acteur social, particulièrement le 

rapport à l'angoisse. 

L'angoisse est présente dans tous les types de demandes, sauf 

dans certaines demandes d'information. Elle peut varier en 

fonction de plusieurs facteurs la situation objective, les 

représentations et la psychologie individuelle. On ne peut 

mesurer ces différents facteurs, ni pousser plus avant nos 

investigations faute de matériaux qui auraient nécessité des 

entretiens en profondeur qui n'étaient pas directement dans 

le champ de l'enquête. 

On peut cependant essayer de formaliser l'ensemble des fac-

teurs qui commandent le statut de la demande et l'accès au 

droit 

~représentations 

~ituation 
capacité objective 
d'action 

demande ~(---juridique 

~angoi ~--~ 
Le statut de la demande et sa nature sont produits par un 

rapport complexe entre les différents facteurs qui vont dé-

terminer la capacité stratégique de l'acteur social, et qui 

se traduisent dans un type ou un autre de demande. On a pu 

isoler seulement le rôle des représentations, ce qui ne veut 
pas nier l'importance d'autres facteurs. Les représentations 
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actualisées au moment de la consultation vont déterminer 

partiellement un accès facile ou non au droit . En fait les 

logiques juridiques différentes que l'on peut percevoir à 

travers les types de demandes et les représentations tra-

duisent la logique stratégique de l'acteur social dont le 

droit est l'enjeu au moment de l'entretien . 

A travers l'ensemble des représentations étudiées précédem-

ment, la façon dont l'angoisse de l'usager est prise en char~ 

semble que les usagers choisissent les nouveaux lieux de consul · 

tation dans la mesure où les consultants sont situés en de-

hors de l'étude ou du cabinet, c'est-à-dire d'un lieu où le 

décor fait peur, où le cadre institutionnel est formel. 

Les nouveaux lieux de consultation diminuent ainsi la dis-

tance institutionnelle entre usagers et consultants et per-

mettent une maitrise par l'usager des éléments de ses dif-

ficultés par appropriation des conditions institutionnelles 

de la consultation en établissant une plus grande proximité 

mentale entre usagers et consultants. De ce fait, l'ensemble 

des nouvelles formes de consultation n'est pas équivalent : 

certaines formes plus que d'autres facilitent un accès cultu· 

rel à la compréhension du .droit par la façon dont . elles pren· 

nent en compte les représentations de l'usager. On peut ains ~ 

décrire plusieurs types de modèles de consultation. 
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4. Les modèles de consultation. 

Ces modèles ont été repérés par observation et participa-

tion directe dans un certain nombre de cas, ou interviews 

des usagers et des consultants, lorsque la participation 

directe n'était pas possible. Ils décrivent la façon dont 

la demande des usagers et les représentations qui la sous -

tendent sont trait~es par les consultants. Ils représentent 

une synthèse entre la demande et l'offre. On a pu ainsi dé -

terminer quatre modèles 

- un modèle juridique 

- un modèle militant 
- un modèle psychologique 

- un modèle d'auto-prise en charge. 

Modèle juridique. 

Le consultant n'entend la demande de l'usager que sur un 

plan juridique, l'usager est confronté à tel ou tel problè-

me juridique qui implique une solution ou une autre. Suivant 

les cas, le consultant traduit avec plus ou moins d'effica~ 

cité la langage juridique, mais ne renvoie pas au contexte 

social. Le droit et la justice sont des données sur lesquel -

les l'individu n'a pas de poids. Il s'agit d'utiliser au 

maximum les possibilités juridiques qu'ils offrent pour per -
mettre à l'usager d'obtenir gain de cause. Le langage juri-

dique n'est pas particulièrement difficile à sa i sir, il 

s'agit d'un langage technique comme un autre, dont l'avocat 

est l ' interprète. Dans ce cadre, l'avocat est un intermédiai-
re nécessaire . Les représentations initiales de l'usager ne 

sont pas modifiées ni même prises en compte. 

Modèle militant. 

La société est inégalitaire et le droit ne fait que traduire 

cette inégalité. Il s'agit avant tout de modifier le rapport 

des forces sociales. La bataille juridique n'est que secon-

daire par rapport au combat social et politique, même si da n s 

certa i ns cas elle revêt une _grande importance . Dans une con-
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sultation de ce type, consultant et usagers sont proches 

l'un de l'autre, ils entremêl~nt la plupart du temps des 

représentations sociales proches . Camarades, ils luttent 

pour la même cause. Dans certains cas, lorsque la bataille 

juridique a une influence sur le combat social, l'institu-

tion syndicale ou politique prend complètement en charge 

l'individu, au même titre qu'elle oriente la défense ou la 

consultation de l'avocat qui met ses connaissances au servi-

ce de l'institution. 

Modèle psychologique. 

L'individu a avant tout un problème personnel, il faut le 

comprendre, les problèmes juridiques ne sont que secondai-

res. L'individu est materné et pris en charge par le consul-

tant qui, éventuellement, se substituera à lui dans une sé-

rie de démarches. 

Modèle d'auto-prise en charge. 

Ce modèle est à la fois très proche par les représentations 

et très différent du modèle militant .pa~ sa pratique la 

société est aussi pensée comme profondément inégalitaire, 

et le droit traduit cette inégalité, mais la modification 

de ce rapport de forces ne passe pas par la mobilisation 

institutionnelle à travers partis politiques et syndicats. 

Il faut avant tout permettre aux usagers de s'organiser eux-

mêmes, leur faciliter un accès au droit, à sa compréhension, 

à ses pratiques, mais ne pas effectuer ni réaliser la batail-

le pour eux dans la mesure où serait alors reproduite la dis-

tance préalable entre l'usager et l ' appareil institutionnel 

de la justice et du droit . La justice doit mettre ses con-
naissances au service des usagers, mais ne pas effectuer de 

démarches pour eux, y compris dans une procédure, si l'usa-

ger peut la mener lui-même. 

Ce modèle n'est,de loin,pas fréquent chez les usagers et il 

est plutôt porté par certains consultants qui utilisent la 
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consultation comme un lieu de changement social. Dans ce 

modèle, un important travail est effectué sur les représen-

tations de la justice et du droit; vouloir qu'un usager as-

sure sa défense lui-même suppose qu'il aborde la justice 
avec des moyens d'action forts et n.on une conception magique 

où justice et droit seraient des données intangibles. 

Ces modèles, qui sont des archétypes, ne présentent pas tou-

jours dans la réalité des facettes aussi polies. Il peut exis-

ter des modèles mixtes, le plus fréquent étant un modèle ju-

ridique-psychologique. Le consultant cherchera avant tout à 

répondre à l'usager sur le plan juridique, sans exclure les 

dimensions psychologiques vécues. 

Certains consultants, quel que soit le lieu où ils exercent, 

changent partiellement de modèles en fonction de la demande 

de l'usager. De plus, certains modèles ne sont présents que 

dans un lieu institutionnel, alors que d'autres sont plus ré-

pandus. Les plus fréquents sont les modèles juridiques et 

mixtes juridiques-psychologiques. Il sont, sauf dans un cas, 

le fait d'avocats. Par contre, d'autres modèles n'existent 

que dans un seul lieu institutionnel : le modèle militant 

et d'auto-prise en charge ou le modèle psychologique. Au-delà 

de la personnalité du consultant, l'institution vient moduler 

le type de consultation et lui donner une tonalité spécifi-
que . Cette différenciation du modèle par type de lieu est à 

relier aux types de demandes et aux populations d'usagers en 
fonction des lieux de consultation. 

La distance institutionnelle ne peut être réduite que par 

une prise en considération des représentations de la justi-

ce et du droit qui, en fait, doit varier en fonction du type 

de demande. L'angoisse suppose une écoute psychologique de 
l'usager. 
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Si on examine chaque modèle de consultation dans ces deux 

directions, on peut faire des hypothèses complémentaires. 

- Le modèle juridique correspond à des demandes d'informa-

tions, à la limite des demandes de conseil et d'orientation 

si l'usager ne vit pas une situation d'angoisse trop forte. 

Il suppose que l'usager véhicule des représentations abs-

traites (idéalistes ou militantes) ou statiques normatives. 

Le modèle mixte juridique-psychologique peut permettre avec 

les usagers porteurs des mêmes profils de réduire l'angois-

se? 

- Le modèle militant correspond à des demandes d'information 

ou de conseil/orientation et, dans certains cas limites, de 

prise en charge. Il suppose des représentations abstraites 

(idéalistes ou militantes), ou des représentations statiques 

misérabilistes. L'angoisse de l'usager n'est pas prise di-

rectement en compte dans la plupart des cas. 

- Le modèle d'auto-organisation correspond à des demandes 

d'informations ou de conseils/orientation. Il suppose des 

représentations abstraites idéalistes ou militantes, ou sta-

tiques misérabilistes, et éventuellement liées à un objet 

concret. L'angoisse de l'usager n'est pas prise directement 

en compte. 

- Le modèle psychologique s'accommode de tous les types de 

représentations, mais il ne correspond qu'à une demande de 

prise en charge. Ici l'angoisse est largement prise en compte 

Les modèles militant et d'auto-organisation sont ceux qui 

permettent le plus de réduire la distance institutionnelle 

en prenant en compte les représentations, mais ils supposent 

une proximité idéologique minima. 

Les représentations de la justice et du droit qui sont por-

tées par les usagers ont des effets propres en dehors même 

du lieu où se déroule la consultation, ce qui rend très dif-

ficile un accès culturel réel au droit pour de nombreux usa-

gers. Il y a là un problème central qui ne peut être résolu 

aisément, alors que la tradition et la formation des profes-

sions juridiques, particulièrement pour les avocats, ne les 
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incitent pas à prendre en compte dans le dispositif de con-

sultation les représentations de l'usager. 

La différenciation des pratiques entre des modèles juridi-

ques ou psycho-juridiques, et des modèles militants ou d'auto-
prise en charge, au-delà du déroulement de la consultation, 

pose un problème majeur qui tient à l'évolution ou à la trans-

formation des professions juridiques et judiciaires, et par-

ticulièrement de la profession d'avocat. 

Par exemple, l'apparition d'un nouveau modèle de consultation 

comme l'auto-prise en charge, qui met en cause la tradition 

de la profession et du rapport savoir/non-savoir, amène à des 

interrogations sur l'existence d'un mouvement social, ou tout 

au moins d'une lutte pour un droit plus démocratique. On pour-

rait lire d'autres signes allant dans ce sens, comme les con-

sultations non rémunérées. A l'inverse, il est possible de 

comprendre ces tensions à l'intérieur de la profession comme 

significatives d'une adaptation fonctionnelle. 
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Chapitre 2 

STRATEGIE PROFESSIONNELLE ET CRITIQUE INSTITUTIONNELLE 

Les nouvelles formes de consultation juridique donnent quant 

à leur signification la possibilité d'interprétations partie : 

lement contradictoires. D'une part, on peut comprendre la pr1 

sence de nombreux avocats dans ces nouvelles formes de consu : 

tation comme type de pratique professionnelle orienté vers u1 

effort d'adaptation à une réalité sociale en plein processus 

de transformation. Le changement du modèle de régulation so-

ciale (l'éclatement du droit et la sur-développement des ré-

glementations) a créé une nouvelle demande face à laquelle 

la pratique professionnelle traditionnelle est apparue de 

plus en plus inadaptée. L'avocat a donc été perçu comme dis-

tant par rapport à cette nouvelle demande, son image de pro-

fession libérale onéreus~ a créé un profil négatif aux yeux 

de la presse et de l'opinion publique. Pour faire face à une 

image dangereuse et s'adapter à l'évolution de la demande, 

les ordres professionnels ont entrepris différents types de 

démarches, dont la mise en place de toute une série de lieux 

de consultations publiques et gratuites. 

D'autre part, on peut constater un autre type de pratique, 

orienté explicitement vers la recherche d'un changement en 

profondeur des rapports entre la justice et le justiciable 

la mise en relief des rapports de force qui sont derrière les 

rapports judiciaires, comme moyen de rendre au justiciable lë 

maîtrise de son affaire 

"Quand une personne vient à la boutique de droit, on ne cherche 
pas à répondre à sa àemande immédiatement en termes juridiques, 
on s'attache à cerner tout d'abord la situation concrète, les 
rapports de force en présence : la réalité sociale". (1) 

(1) "Boutiques de droit, Journées nationales 18-19 novembre 1978", revue 
Actes, n°21, 1979, p.39 . 
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Cette pratique s'inscrit dans une perspective de rupture 

institutionnelle. Quelle est la nature de cette rupture? 

Qui sont les acteurs sociaux protagonistes de ce processus 

de transformation? Quelle est la dimension de cette contes-

tation? Voilà, entre autres, les questions qui nous ont ame-
né à l'analyse de ces nouvelles pratiques du point de vue du 

changement, du mouvement, de l'action critique au niveau ins-

titutionnel. 

Par conséquent, ces observations de deux dimensions différen-

tes dans les nouvelles pratiques de consultation juridique 

nous obligent à formuler notre problématique en termes de 

- Stratégie professionnelle et changement 

- Changement, mouvement, action critique . 

1 . Stratégie professionnelle et changement . 

Nous aborderons ce sujet en deux parties 

- la situation actuelle telle qu'elle est perçue par les 
professionnels 

- les résultats de notre enquête qui nous permettent de par -
ler de stratégie professionnelle. 

1.1. La situation actuelle. 

Les consultations gratuites ont augmenté de telle façon au 

cours des dernières années qu'on peut se demander comment 

la profession peut supporter un tel effort collectif, celui -

ci n'étant quasiment assorti d'aucune compensation à l ' heu-

re actuelle. Il semble qu'un tel effort ait eu plusieurs ob -

jectifs pour le Conseil de l'ordre. 
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Un premier constat était fait d'un divorce de l'opinion pu-

blique et de la profession, dont la presse, à l'occasion , 

se faisait l'écho. 

Un membre du Conseil de l'Ordre de Paris 

auei"l 
"Les avoaais sont rest4s d a6t4 d'un prob"lème d'aa-

ia aertitude que "l'avoaat va vous matraquer ... " 

Un ancien bâtonnier : 

"IL faut montrer que "les avoaats ne pensent pas qu'au 
fria ". 
Un avocat 

"L'avoaat est très mai v4au. IL a un savoir et dona 
un pouvoir qui "l'4"loigne ... " 

Un autre avocat : 

"La "l4gis iation est exprim4e dans Lfn "langage diffiai ie 
pour ie pub"lia. En p"lus, ia justiae eiie-même est très herm4· 
tique . .. " 

On pourrait multiplier les témoignages dans la même direc-

tion, mais ce qui nous intéresse c'est de souligner ce di-

vorce entre le public et l'avocat, tel qu'il est exprimé par 

les professionnels : 

- un problème d'accueil 

- l'argent 

- le savoir 
- le langage. 

Parallèlement à ce premier constat, un second phénomène est 

apparu de plus en plus évident : l'augmentation et la diver-

sification de la demande, que nous avons décrite dans les 

chapitres précédents. Cette augmentation de la demande, pro-

venant surtout des catégories sociales les plus défavorisées, 

a poussé certains milieux militants à tenter de mettre en 

place des structures pour y répondre : boutiques de droit, 

consultations syndicales ou de comités d'entreprise. La pro-

fession a réagi vivement contre ces expériences 
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Un membre du Conseil de l'Ordre : 

"Les boutiques de droit, nous consid,rons que c'est souvent 
du raco Lage". 

Un avocat développe une argumentation basée sur la défense 

du secret professionnel 

"Quelle que soit l'organisation d'un systlme de consul-
tation juridique, la r,ception collective, si elle n'est pas 
faite par des juristes li4s par le secret professionnel, me 
paratt absolument inadmissible ..• Si, sous pr,texte de cr,er 
une certaine ambiance, vous admettez la pr,sence de person-
nes qui ne sont pas des juristes Zi•s par le secret profes-
sionnel, j'estime qu'à ce moment-là on commet une grave en-
torse aux principes fondamentaux des professions juridiques . .. 
Il faudrait des personnes Zi,es par le secret professionnel. 
Mais je dois vous dire que la coii,gialit•, je ne crois pas 
que ce soit un facteur de mise en aonfiance, loin de là, elZe 
constitue un facteur de gêne ... " 

Dans certains cas, le Conseil de l'Ordre a convoqué des avo-
cats pour leur demander de s'expliquer sur les pratiques des 

boutiques auxquelles ils participaient. La crainte est alors 

d'un racolage ou d'une disparition du se~ret professionnel, 
mais aussi d'une perte de marché dans la mesure où certains 

avocats, s'alliant à des militants, créent des lieux de con-

sultation hors du contrôle réel de la profession. Certains 
barreaux de province, notamment à Strasbourg et à Angers, 

ont ainsi interdit à des avocats de participer à des bouti-
ques de droit. 

Ce double constat - le divorce entre l'avocat et le public, 

et l'apparition de nouvelles demandes et de nouvelles répon-

ses - produit deux types de réactions 

a) Il faut trouver une réponse qui permette de dépas-
ser ce divorce : 

Un membre du Conseil de l'Ordre : 

"Ça arrive, je ne pense pas qu'au total ça nous fasse 
perdre des affaires. Tout ce qui contribue à mettre des avo -
cats et clients ensemble, à les faire rencontrer, c'est bon" . 
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b) Il faut contrôler c~ nouveau marché : 

"L'avocat ne peut donner hors de son cabinet des consultations 
offertes au public, non rémunérées, sans y être autorisé spécia-
lement par le bâtonnier". (Bulletin du bâtonnier, 7/3/1978) 

Malgré l'apparence contradictoire de ces deux réactions, en 

fait elles sont complémentaires. La mise en place de consul-

tations gratuites organisées par le Conseil de !'Ordre est 

l'expression de cette complémentarité. Comme nous l'avons si-

gnalé dans les chapitres précédents, les consultations au 

palais de justice se sont développées de façon considérable 

ces dernières années et le Conseil de l'Ordre organise main-

tenant des consultations gratuites dans toutes les mairies 

d'arrondissement de Paris. 

Est-ce que ce double constat et cette double réaction expri-

ment la mise en place d'une nouvelle stratégie professionnel-

le? Nous essaierons de le préciser dans la deuxième partie 

de ce sous-chapitre, mais on peut déjà dire que la réalité 

de la profession telle qu'elle est perçue amène â des ques-

tionnements importants sur les pratiques professionnelles tra 

ditionnelles. Cette mise en cause révèle une interrogation 

profonde sur la place des professions juridiques dans la so-

ciété française actuelle. C'est tout l'avenir de la profes-

sion qui est en jeu. De plus en plus, le Conseil de !'Ordre 

est conscient des difficultés que connait la profession à 

l'heure actuelle, le nombre d'avocats nécessiteux à la char-

ge de la profession ayant augmenté de façon importante ; alor 

que beaucoup de jeunes avocats éprouvent des difficultés à 

s'installer et que les consultations juridiques gratuites 

représentent un coût collectif très élevé pour la profession. 

En face de cette réalité, un ancien bâtonnier affirme : 

"Le dispensaire, Ze conventionnement des avocats qui 
s'adresseraient à une aZientèZe modeste avec une rémunéra-
tion contrôlée par Z'Etat ... beaucoup de mes aonfrères s'élè-
vent aontre cette idée, moi je suis pour. TeZZe consultation 
serait un K 20, iZ faudrait que Ze budget soit remis aux Or -, 
dres qui recevraient Z'enveZoppe et Za transmettraient, ce 
qui écarterait une dépendance économique de Za profession. 
IZ faut éviter Za paupérisation". 
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La profession est prête aujourd'hui à aborder un changement 

plus radical au niveau des structures professionnelles per-

mettant le développement des consultations juridiques vis - à -

vis d'un large public. 

1.2. Stratégie professionnelle d'adaptation. 

A travers l'analyse du discours des professionnels intervie-

wés, on constate la présence de deux indicateurs d'une stra-

tégie d'adaptation à l'évolution de la demande : 

- la capacité de réponse du professionnel aux usagers 

- la satisfaction exprimée par les professionnels par 

rapport à ces nouvelles formes de consultation ju-

ridique. 

La capacité de réponse du professionnel aux usagers. 

Les avocats mettent en avant plusieurs types d'éléments qui 

seraient transformés ou à transformer pour apporter une ré-

ponse satisfaisante aux usagers. En premier lieu les problè-

mes d'expression : 

"Pendant la consultation, j'essaye d'aborder les pro-
blèmes avec simplicité. Les problèmes les plus difficiles 
peuvent être expliqués. Il faut toujours chercher les faits, 
c'est-à-dire procéder de telle façon que le client raconte 
les faits comme ils se sont développés". (Avocat de mairie) 

"Je parle avea les gens en utilisant un langage sim-
ple et j'arrive toujours à une alaire compréhension de la 
part du client". (Avocat de mairie) 

"Il faut agir contre l 'utilisa .tion d'un vocabulaire 
aompliqu, qui aherahe à garder le "sacré" du droit". (Avocat 
de mairie) 

"Il faut faire un grand effort de traduction du lan-
gage légal au langage quotidien". (Assistante sociale) 

Premier obstacle à •dépasser, le langage juridique est her -
métique et compliqué, d'autant plus que ce type de diffi-

culté devient plus aigu avec les catégories sociales cultu-

rellement démunies qui assistent à ces nouvelles consulta-
tions. 



7 2 

Un deuxième effort doit être accompli au niveau du contenu 

de la consultation. En effet ces formes nouvelles de consul · 

tation posent un très large éventail de problèmes. 

"En général je peux répondre. Je suis devenu un géné-
raliste ... j'ai eu ~ne tris grande diversité de problimes ... 
(Avocat de mairie) 

Mais cette diversité même transforme certaines consultation~ 

en centres d'orientation : 

"Je ne peux pas toujours répondre. Cette consultation 
municipale est plutôt une orientation et on renvoie les gen~ 
vers un syndicat ou une association, une assistante sociale 
ou un avocat". (Avocat de mairie) 

"Je renvoie les gens tris souvent aux consultations 
plus spécialisées (comités d'entreprise ou syndicats)". 
(Avocat de mairie) 

Il est important pour les avocats interviewés que les usa-

gers sortent de ces consultations avec une réponse : 

"J'essaie de faire en sorte que les gens partent avec 
quelque chose, enfin j'ai acquis une certaine expérience, le 
plupar~ des problimes qui me sont soumis, je connais bien le 
réponse, ou bien je rédige une lettre, ou je remplis moi-mên 
une demande d'Aide judiciaire". (Avocat de mairie) 

Parfois la réponse sur une affaire particulière est donnée 

après une information préalable 

"En général je peux répondre ... quelquefois il faut 
faire une consultation préalable et alors je demande au cli E 
d e me rappeler pour avoir une réponse bien fondée". (Avocat 

de mairie) 

"Il m'arrive quelquefois de demander aux gens de reve-
nir quand ils posent des questions un peu casse-pied". (Avo-

cat de mairie). 
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Nous avons constaté cet effort pour répondre à l'usager, 

malgré une situation beaucoup plus défavorable que celle du 

cabinet traditionnel . 

"Dans cette consultation, je n'ai pas de fichier ni 
de secrétaire, donc je ne peux pas suivre les différents 
cas". (Avocat de mairie) 

"J'ai le sentiment que j'aurais presque besoin d'ltre 
épaulé par un secrétariat juridique ... " (Avocat de mairie) 

"Suivre les cas", "secrétariat juridique", ces consultations 

juridiques constituent une nouvelle pratique professionnelle, 

autrement dit il s'agit bien d'une réponse de la profession 

face aux nouvelles demandes. C'est pourquoi les avocats se 

montrent très préoccupés pour s'adapter aux exigences de ces 

nouvelles demandes 

"Il y a un principe de base qui me paratt essentiel, 
c'est la régularité absolue de la consultation qui doit avo i r 
lieu toujours à date fixe". (Avocat de mairie) 

"Comme les week-ends sont libres dans la région pari-
sienne, c'est le samedi et surtout le samedi matin qu'il 
faut organiser les consultations ... le samedi matin on se .. 
lève tôt, on va faire ses courses et on va consulter; et 
à ce mo ment là on souffre de la fermeture des services ad-
ministratifs·". (Avocat de mairie) 

L'usager exige la régularité d'un service public, mais ces 

consultations doivent constituer un service adapté aux con-

traintes de la vie quotidienne des catégories sociales aux -

quelles il s ' adresse. Cela veut dire que cette régularité 

de service public, dans le cas concret des "cités-dortoirs " 

de la banlieue parii i enne , doit tenir compte, par exemple , 

d'une population de salariés n'ayant que le samedi pour ré-

gler ses problèmes judiciaires. 
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L'effort pour répondre à ces nouvelles demandes, pour s'aàa 

ter à ce nouveau marché, doit donc dépasser des difficultés 

diverses 

- langage hermétique et compliqué 

- au niveau du contenu, une grande diversité des pro-

blèmes 

- au niveau du support, manque de données pour une ré 

ponse fondée, manque d'infrastructure 

- adaptation aux contraintes des populations diverses 

d'usagers. 

La satisfaction exprimée par les professionnels. 

Les entretiens montrent trois types de satisfaction diffé-

rents - une satisfaction strictement professionnelle 

- une satisfaction fondée sur le caractère bénévole 

de ces nouvelles pratiques 

- une satisfaction fondée sur le caractère militant 

de certaines consul ta tions. 

Presque toujours on trouve chez le même individu l'entre-

croisement de deux types de satisfaction, mais au niveau de 

l'analyse nous essaierons d'abord de montrer les éléments 

qui permettent de faire cette triple distinction. 

a) La source du premier type de satisfaction, c'est 

l'établissement de rapports professionnels avec un public 

nouveau. Il semble que les consultations gratuites munici-

pales permettent l'accès à une clientèle locale très impor-

tante pour les professionnels désireux de s'implanter au ni-

veau territorial. 

Un avocat, qui a eu plusieurs initiatives dans le domaine 

des consultations gratuites, raconte son proce s sus d'implan-

tation : 

"Au aours de mes premières années, je ne m'oaaupais 
pas du tout de ça, je m'étais impZanté iai avea Z'intention 
d'exeraer une aativité soaiaie, mais j'avais en fait un ca-
binet constitué essentieiiement auprès de ( ... ) qui m'envo-
yaient des affaires paria poste sans voir jamais ie aiient. 
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Je n'ai même pas posé une pLaque sur La porte de mon cabi-
net et ma cLientèLe s'est fa1:te toute seuLe. Ça s'est su 
de bouche à oreiLLe et Les premières personnes sont venues . 
J'ai fini par sortir de mon ghetto, par me souvenir que je 
m'étais inscrit ici pour suivre Za naissance de cette viLLe 
nouveLLe et j'ai essayé de me faire une cLientèLe LocaLe en 
m'adaptant aux conditions LocaLes, en essayant de pénétrer, 
de comprendre Les probLèmes particuLiers de cette population 
bien particulière ... Je me suis donc intéressé à La cLien-
tèLe LocaLe". 

Tout au long de son processus d'implantation, cet avocat a 

contribué à l'organisation de plusieurs consultations juri-

diques dans le cadre des mairies voisines de son cabinet et 

des unions syndicales locales. 

Un autre avocat: 

"Moi je faisais auparavant un travaiL en miLieu d'af-
faires et la possibilité de faire ces consuLtations· en mai -
rie m'a permis de découvrir un champ de réaLisation profes-
sionneLLe très important". 

Cet intérêt professionnel apparait très clairement dans une 

conjoncture de changement politique que nous avons pu obser-

ver dans une des communes étudiées. Avant le changement d ' au -

torités municipales, un avocat assurait des consultations ju-

ridiques gratuites 

"IL y avait, à L'époque, un de mes confrères qui était 
attaché à la municipaLité existante et qui faisait des oons uL-
tations à La mairi ~". 

Après le changement des élus, un autre avocat a été 

appelé pour organiser ces consultations 

"J'ai été pressenti Lors du dernier changement de ~u-
nicipalité, avec un certain nombre d'avocats, pour partici-
per aux consultations de La mairie". 
Tous les avocats "exclus" par la municipalité précédente ont 

vu s'ouvrir la porte après le changement d'autorités munici-
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pales. Ils ont mis en place un système de rotation de tous 

les avocats de la ville. Dans ce système, ils ont invité 

aussi l'avocat "attaché â la municipalité précédente". Il 

semble bien que la logique professionnelle a été ici plus 

forte que la logique politique, ce qui montrerait l'importan-

ce de l'enjeu pour les professionnels en question. 

"Nous avons sugglrl dia nouveiie municipaZitl d'lvi-
ter de recourir d un système monopoZistique qui aurait eu pou 
effet de rendre ies justiciabies tributaires de mutations con 
tantes en raison des changements poZitiques, et pZutôt de pro 
poser d tous ies avocats iocaux de participer d un service so 
ciai qui aurait une certaine permanence, puisque ia partici-
pation blnlvoie de tous ies avocats iocaux paraissait pZus 
difficiie d être mise en cause pour une nouveiie municipaii-
tl, queiie qu'eiie soit". 

Ce système, qui cherche une certaine aut~nomie par rapport 

au politique, met tous les avocats en situation égalitaire 

vis-à-vis de la clientèle locale. D'ailleurs, ce terme "éga-

litaire" est employé par un avocat qui a travaillé l la consu : 

tation municipale après le changement de municipalité. 

"Auparavant ia consuitation ltait assurle paru~ avo-
cat, maintenant eiie est assurle par tous ies avocats de ia 
viiie. La nouveiie municipaZitl a rlussi à dlveiopper un sys-
tème pius lgaZitaire"? 

Bien sûr, au niveau du discours, la possibilité de se servir 

des consultations gratuites pour élargir la clientèle, est 

catégoriquement refusée : 

"D'une certaine façon ia dlontoiogie de Z'Ordre des 
Avocats interdit à ses membres d'exercer en de teiies occa-
sions une queiconque pubiicitl en ieur faveur". 

"IZ ne faut pas profiter de ia situation priviZlgile 
de conseiiier juridique de ia mairie". 

"Parfois je renvoie queiqu'un au cabinet d'un coiiègue 
impiantl sur ia commune, jamais à mon cabinet" . 



77 

Mais la "situation privilégiée" existe. Après avoir eu 

un renseignement satisfaisant, il est bien naturel que l'usa-

ger continue une relation avec ce même avocat qui l'a rensei-

gné surtout si les noms des avocats consultants sont affi-

chés et publiés par les organismes organisateurs des consul-. 
tations. La déontologie professionnelle s'est développée dans 

le cadre d'une pratique structurée autour de la consultation 

traditionnelle en cabinet privé. A côté de cette pratique do-

minante, les consultations gratuites étaient clairement mino-

ritaires ; mais la situation s'est inversée dans les dernières 

années. Maintenant les consultati9ns gratuites sont une ré-

ponse professionnelle fondamentale au processus de cha?gement 

et de diversification de la demande. Elles constituent une pra-

tique professionnelle nouvelle à laquelle la déontologie pro-

fessionnelle traditionnelle ne s'adapte plus. 

Nous trouvons donc au niveau du discours un refus "déontolo-

gique" qui cache à .peine une source de satisfaction profes-

sionnelle beaucoup plus réelle. 

b) L'autre source de satisfaction exprimée par les pro-

fessionnels interviewés tient au caractère bénévole de ces 

formes nouvelles ·de consultation; c'est le type de satisfic-

tion produite par une activité bénévole à caractère social. 

Il ne faut pas oublier qu'une des justifications tradition-

nelles de la profession a été la défense des pauvres et des 

orphelins (1). 

La profession est née d'une espèce de mécénat social. La pro-

fessionnalisation et les critères de rentabilité se sont tou-

jours articulés sans abandonner cette dimension sociale . Mais 

le changement de modèle de régulation (de la loi à la régle-

mentation), et la transformation correspondant à la demande 

(1) Sur les idéologies des professions libérales, Revue Internationale 
des Sciences Sociales, UNESCO, n°4, 1975. 
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sociale a changé l'articulation entre profession et mécénat. 

L'éclatement de la demande a entrainé le développement des 

nouvelles pratiques avec une forte connotation "sociale" 

{les consultations bénévoles et gratuites), où la profession 

retrouve son "mécénat" originaire : 

"Pendant 18 ans, j'ai fait ces consultations gratuites 
où j'ai trouvé une sorte d'enrichissement personnel dans une 
expérience humaine très intéressante". 

"Je m'étais implanté ici avec l'intention d'exercer une 
activité sociale". 

"Je reçois ici toutes les catégories de personnes. Bien 
sûr, je prête une attention spéciale aux catégories les plus 
défavorisées, aux retraités qui défendent leur logement, aux 
salariés qui luttent contre le licenciement et le chômage, 
c'est là que je trouve une profonde satisfaction". 

"Cette consultation est au service de la population ou-
vrière majoritaire dans notre ville". 

"Cette consultation concourt efficacement à la réalisa-
tio~ des objectifs sociaux de notre politique municipale". 

"Ici, au comité d'entreprise, je trouve mon activité 
satisfaisante parce qu'elle répond à un besoin des gens". 

Il s'agit bien d'une nouvelle articulation entre la dimension 

professionnelle rentable et la dimension bénévole altruiste. 

Le déplacement de la demande vers les catégories sociales moins 

favorisées a obligé à développer une réponse dans la dimension 

bénévole-altruiste ; ceci est très clairement perçu par les 

avocats quand ils soulignent le caractère social de ces consul-

tations nouvelles. Mais en fait, cette réponse ne s'arrête pas 

à cette dimension, car ces consultations constituent aussi un 

enjeu professionnel. 

Cela veut dire que nous sommes bien en présence d'une stra-

tégie globale de la profession face aux transformations so-
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ciales; il ne s'agit pas d'une activité secondaire "charita-

ble", ces formes nouvelles de consultation juridique consti-
tuent un effort d'adaptation de la profession qui, à partir 

du "bénévolat social", est en train d'instituer une transfor-
mation de la profession. 

On pourrait peut-être dire que si la profession libérale d'a-

vocat telle qu'on l'a connue jusqu'à maintenant avait pour 
origine un certain "mécénat social", ce "bénévolat social" 

que nous avons vu s'exprimer dans les entretiens est en train 

de faire apparaitre une nouvelle profession juridique. Cette 

deuxiême source de satisfaction, fondée sur le bénévolat, 

constitue un ensemble indissociable de la premiêre, fondée 

sur l ' établissement de rapports professionnels avec un nouveau 

public. 

c) Le troisiême type de satisfaction est lié au carac-

têre militant de certaines consultations. Mais cette dimen-

sion militante, le plus souvent contestataire par rapport à 

l'ordre juridique, exprime aussi -d ' une autre façon- l'effort 
de la profession pour s'adapter aux nouvelles demandes. En 

mettant en cause la division entre l ' expert qui a le savoir 

et l'usager démuni de toute possibilité d'autonomie, le pro-

fessionnel militant essaye de créer une autre forme de rela-
tion avec l'usager, qui prend en compte les données d'une cer-

taine évolution de la société marquée par une quête constante 
d'une plus grande autonomie des individus et des groupes. 

"L'avoaat est tris mal viau. Il a un savoir et dona un 
pouvoir qui l'lloigne. Il faudrait avoir plus de renaontres 
entre l'avoaat, les travailleurs et les syndicalistes . Peut-
être organiser des stages en en t reprise? Ma i s i l fa u t trou-
ver les moyens d'être plus en rapport avea la vie quotidienne 
des gens". (Un avocat) 

Pour le professionnel militant, le problême majeur de la pro -
fession, c'est de développer avec l'usager des rapports qu i 

lui permettent de découvrir de nouveaux moyens d'action. La 

satisfaction du professionnel-militant se produit lorsqu'il 
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voit apparaitre chez l'usager àes signes d'une plus grande 

autonomie. 

Ce problème de l'autonomie de l'usager traverse toutes les 

discussions, il est présent dans toutes les publicatio~s ayar 

leur origine dans les milieux professionnels militants (1). 

Face au divorce entre la justice et le justiciable, la répon-

se militante consiste à dire il faut que le justiciable dé-

fende lui-même son affaire, qu'il soit lui-même le "maitre" 

de son face à face avec la justice. Or, cette réponse poussée 

à l'extrême devrait aboutir à la disparition de la professior. 

d'avocat. Est-ce que cela est cohérent avec une stratégie de 

la profession? En évoquant une certaine auto-satisfaction da 

les textes publiés par les milieux de permanents de boutiques 

de droit, l'auteur d'un article, appartenant à une boutique, 

s'interroge 

"On est tenté cependant de se demander s'il n'y a pas dans ces 
satisfecits un certain contentement facile de spécialistes qui 
consentent à saper les bases de leur propre pouvoir ... " (2) 

Cette volonté de "sape; les bases de leur propre pouvoir" 

relève-t-elle de la réalité ou fait-elle plutôt référence à 

l'utopie ? Le jour n'est pas venu où 

"les prolétaires déposent les conclusions devant la Cour de 

Cassation ... " (3) 

Cela veut-il dire que cette réalité ne menace pas, pour l'ins 

tant, les fondements du pouvoir de la profession? L'auteur 

de cet article analyse avec beaucoup de lucidité la réalité 

des boutiques 

(1) "Boutiques de droit", éd. Solin, 1978. Revue Actes, n°9, septembre 
1975 ; n°21, avril 1979. 
(2) Les boutiques de droit, du phantasme à la réalité. Bilan de deux ans 
d'expérience, par Philippe Fremeaux, revue Actes, n°21, avril 1979, p . 42-
45. 

(3) Ibid . 
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"Malheureusement, les mécanismes de la reproduction sociale dé-
terminent non seulement des écarts quantitatifs de connaissances , 
mais aussi des écarts dans l'idée que se font les gens de leur 
valeur .•• La plupart des gens sont démunis, et du savoir, et du 
pouvoir sur leur vie, et surtout de l'idée qu'ils pourraient dis-
poser d'un tel pouvoir ... La pratique enseignequ'ur. rapport d'égal 
à égal qui permet une vraie discussion collective débouchant sur 
une auto-défense ne peut s'établir qu'avec une faible minorité de 
visiteurs • •. avec les autres usagers l'extériorité est trop sou-
vent la règle et le décalage apparait irréductible". ( 1) 

L'observation de trois boutiques de droit faite pendant no-

tre enquête, et de certaines consultations syndicales, amène 

à situer la pratique professionnelle militante dans la dialec-

tique "réalité-utopie". Au cours de la même séance, on a vu 

osciller la consultation d'un pôle à l'autre de cette dialec-

tique un usager de la boutique avait essayé de rédiger des 

"conclusions", mais très vite est apparue la réalité lorsque 

l'expert (le juriste) a montré les erreurs de ces "conclusions 

et surtout l'inutilité d'un tel document dans ce cas précis 

(le client était l'objet d'une plainte pour coups et blessu-

res) . 

Usager :"Bon, maintenant j'ai quelques copies du document 
que nous avons ,crit que je me permets de distribuer pour 
que to-ut le monde puisse travailler. 
mais je ne sais pas . .. Pour ça je me 
d'une affaire de prud'homme. Bien ... 

Je b'ai appel, "m,moire" , 
suis inspir, d'un dossier 
d,jà, est-ce qu'il s'agit 

d'un Tribunal de gPande Instance ou d'Instance ?" 

Un permanent : "Tribunal de Grande Instance". 

Usager : "D'fendeur et demandeur incident, c'est l'autre per-
sonne ou c'est le ministlre civil?". 

Un permanent : "Lui, monsieur . Untel, c'est le demandeur re-
conventionnel". 

(1) Ph. Fremeaux, op.cit. p .44. 
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Un autre permanent : "Il faut appeler ce document "conclusio i 
alors ce qu'on demande, il demandt conclusions ... " 

Un autre permanent : "Tu as marqué "demandeur incident", est · 
ce que tu aurais voulu porter plainte, ou demander quelque 

chose? 

Usager : "Bon, il a été blessé, mais nous n'avons pas porté 

plainte. Mais il y a eu.diffamation, est-ce que dans le fait 
de porter une plainte non fondée il n'y a pas diffamation?". 

Un permanent "Non de façon grave, parce que diffamation, 
c'est un cas très particulier ... " 

Usager : "Dans le document que j'avais comme modèle, il y 
avait une partie pour les faits et une partie de discussion". 

(Une avocate arrive et elle prend l'affaire en main). 

Avocate "Avez-vous déposé plainte ?". 

usager : "Non, c est madame ... qui a déposé contre monsieur . . 
qui est mon voisin". 

Avocate "Aah ! Bah ! oui, bah, ( .. . ) oui, d'accord, vous 
avez été convoqué par ... " 

Usager : (articule des mots) 

Avocate : "Oui (elle rit) c'est bien, je veux dire, c'est 
pas tellement ... les deux procédures sont Madame ... a porté 
plainte, s'est constituée partie civile et en même temps a de 
mandé au Procureur de vous citer directement. Dans ce cas vou 
serez convoqué pour une audience, soit il y aura une instruc-
tion, et à ce moment-là ça se passe dans un interrogatoire où 
vous serez convoqué, eic. et à la limite inculpé de coups et 
blessures, mais on ne peut rien faire à titre préventif". 

(L'avocate explique longuement la procédure, puis elle donne 

son avis sur le document) 

Avocate : "Je pense que c'est très bien, c'est un bon docu-
ment pour vous, pour vous situer les faits lorsque vous irez 
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ahez le magistrat instruateur, mais il est extrêmement pré-
maturé. C'est-à-dire un doaument aomme ça s'appelle "aonalu-
sions" et il se présente au préwident d'une Chambre Correa-
tionnelle, devant laquelle vous êtes poursuivi, si le parquet 
déaide de poursuivre, si le magistrat instruateur déaide de 
poursuivre, mais pour l'instant tout ça est tris prématuré". 

Usager : "Mais pour le magistrat?" . 

Avocate : "Pour le magistrat instruateur ?" 

usager : "Oui". 

Avocate : "Il s'en fiahe. Il va interroger les gens, mais à 
un magistrat instruateur, on ne fait jamais un mémoire. O, 
lui demande de aonvoquer telle ou telle personne qui, pense-t-
on, va apporter des déalarations se rapportant aux faits, 
mais on .ne dépose jamais de mémoires". 

(La discussion continue sur le caractère écrit . de la procé-

dure civile et le caractère oral de la procédure pénale). 

(Après, l'avocate explique le "jeu" de "1 titre principal" 

je ne suis pas coupable, et "à titre subsidiaire" - si vous 

êtes reconnu coupable - accordez-moi les plus larges circons -
tances atténuantes). 

Usager : "Mais si nous entrons dans aette voie-là, ça veut 
dire qu'à la limite aela voudrait dire ... et il y a pas eu 
du tout de aoups et blessures ... si le Tribunal estimait qu'il 
y a eu aoups et blessures ae n'est que de l'injustiae, si le 
Tribunal ltait injuste on demanderait quand mime ... " 

Avocate : "Non, non, attends, attends, a'est un jeu (elle ex-
plique pourquoi c'est un jeu). 

Un permanent (dubitatif) : "Ça a'est la pratique des avoaats .. . 

Avocate : "Oui, a'est la pratique, mais tu sais, au pénal, 
les avoaats qui déposent des aonalusions, U doit y en avoir un 
sur aent mille. 

Usager "Bon, on a bien aommenaé ... " 
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Cet usager (voisin de l'homme accusé de coups et blessures) , 

en plus d'avoir rédigé ce document, avait recueilli des si-

gnatures d'autres voisins et de camarades de travail de l'ac-

cusé et essayé de développer de nouveaux moyens d'action pour 

_s'autonomiser par rapport à l'expert. Sa confrontation avec 

l'avocate le replace dans sa vraie situation de démuni il 

ne connaît pas les voies secrètes de la procédure. Il ne peut 

pas comprendre pourquoi son document est prématuré, quel est 

cet étrange jeu proposé par L'avocate. Il doit accepter la 

possibilité que son voisin soit déclaré coupable et que sa 

tentative ne soit pas valable juridiquement au pénal. 

De son côté, l'avocate développe un rapport de "spécialiste" 

en face d'un "néophyte" elle explique, fait appel à sa pra-
tique, signale les choses qui "ne se font jamais". L'usager 

-résigné- articule "on a bien commencé ... " Cette retombée 

dans la réalité n'empêche pas que, dans la même séance, on 

repart vers l'utopie ; il y aura d'autres approches orientées 

vers le développement de nouveaux moyens d'action. 

Il semble que cette source de satisfaction qu'on a appelée 
"militante" constitue aussi un effort de la profession pour 

s'adapter aux changements de la société. Mais les profession-

nels qui se situent dans cette dimension veulent s'inscrire 

dans un mode particulier de changement social qui doit agir 
à la fois sur la réalité actuelle et sur le modèle qu'on veut 

atteindre. La pratique professionnelle militante devra donc 

vivre simultanément les frustrations des "chutes" dans la "réa 

lité" et les satisfactions produites par les réussites orien-

tées vers la réalisation du modèle. Parfois cette pratique se 

situera dans le schéma"bénévolat-nouvelle profession conven-
tionnée", d'autres fois elle réussira à créer un espace où 

une certaine rupture du rapport expert-néophyte annonce une 

autre forme de rapport justice-justiciable. 
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2. Changement, mouvement, action critique. 

Au cours de cette recherche nous avons observé les faits 

suivants 

- l'existence d'un certain clivage à l'intérieur des 

professions juridiques, déterminé par les positions 

différentes vis-à-vis du changement; 

- l'existence d'un "mouvement des boutiques de droit" (1) 

- la tendance vers le développement d'une justice paral-

lèle beaucoup plus transparente aux rapports de force 

- le fonctionnement collectif de certaines consultations. 

On peut interpréter ces phénomènes comme constituant l'esquis-

se d'un mouvement critique dont on peut préciser les composants . 

2.1. L'opposition à l'intérieur de la profession. 

La profession semble clivée entre l'Ordre des Avocats, qui 

veut préserver les structures traditionnelles de la profes-

sion, et certains groupes professionnels qui veulent donner 

un contenu militant à leur pratique. 

Les permanents des boutiques de droit et de quelques consul- · 

tations syndicales affirment tous s'opposer à la pratique ac-

tuelle de la profession d'avocat. Ils s'opposent au caractère 

d'expert-médiateur entre la justice et le justiciable, comme 

on l'a déjà vu. Cette opposition vise l'exercice libéral clas-

sique de la profession, mais elle vise aussi les pratiques 

bénévoles d'assistance au justiciable . 

"Cela nous oppose autant aux professionnels du droit qu'aux di-
verses permanences gratuites qui n'ont de boutiques de droit que 
le nom. En effet, les permanences juridiques substituent le plus 
souvent aux rapports marchands des professionnels, des rapports 
d'assistance qui marg.tnalisent et culpabllisent l'usager.. . La 
confusion règne trop souvent entre ces expériences réformistes 
d'aide au justiciable et notre action". (2) 

(1) Dans les compte-rendus des journées des 18 et 19 novembre 1978, on 
parle du "mouvement des boutiques de droit" (revue Actes, n° 21, 1979, 
p . 39). La même expression est employée par Ph. Fremeaux, dans l'article 
déjà cité. 
(2) Philippe Fremeaux, op.cit. p.45. 
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Dans le compte-rendu d'une rencontre des boutiques de droit, 

en novembre 1978, sont mentionnés des exemples d'institutions 
avec lesquelles les boutiques de droit ont des rapports d~fi -

ciles - bâtonniers de l'Ordre des Avocats 

- certains comités d'entreprise typés 

- syndicats nationaux de locataires 

- partis politiques 

- des groupes de femmes (refus de travailler aved 

des groupes mixtes ... ) 

Sauf dans ce dernier cas (où la difficulté s'explique pour 

des raisons très particulières et spécifiques), les autres 

exemples de rapports difficiles montrent bien les articula-

tions du clivage. Toutes ces institutions sont plus ou moins 

fondées sur la division entre "celui qui sait" et "celui qui 
ne sait pas" entre celui qui dirige et celui qui est dirigé . 

Par conséquent, la proposition des boutiques de droit d'élimi· 

ner le rapport "expert-néophyte", ne peut pas être acceptée. 

Lorsque l'Ordre des Avocats, ou un comité d'entreprise, ou un 

parti politique organisent des consultations juridiques, ils 

feront appel au professionnel "bénévole", ce qui ne met pas 

en cause les rapports de pouvoir qui sont à la base de ces 

institutions. 

Il y a donc une opposition à l'intérieur de l'institution 

judiciaire entre ceux qui cherchent à adapter l'ensemble de 

l'institution sans changer le système de rapports sociaux et 

ceux qui veulent répondre au changement du modèle de régula-

tion en prop9sant un nouveau système de rapports sociaux. 

Cette opposition se répercute sur les nouvelles formes de 

consultations juridiques, entre certains lieux comme les con-

sultations de mairie à Paris, organisées par l'Ordre des Avo-

cats, et les boutiques de droit qui se définissent dans une 
mouvance militante. 
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2 . 2. Le mouvement des boutiques de droit . 

Y a-t-il pour autant constitution d'un véritable mouvement 

social? plusieurs éléments peuvent le faire penser : des 

rencontres périodiques, une coordination (1), une probléma-

tique commune, une pratique orientée par des enjeux communs. 

Ce mouvement se situerait au niveau de l'institution judi-

ciaire. Si l'on utilise la conceptualisation d'Alain Touraine, 
on peut trouver dans ce phénomène les trois éléments caracté-
ristiques d'un mouvement identité, opposition et totalité(2) 

"Une boutique de droit, ça devrait être donc un lieu où, par la 
mise en commun d'un savoir spécialisé et par la relation qu'éta-
blit le groupe, on cherche à donner aux gens les moyens et l'en-
vie de prendre leurs problèmes juridiques en main". (3) 

Cette tension vers l'identité produit une opposition à l'in-

térieur de l'institution judiciaire, dont le caractère vient 

d'être défini dans les pages précédentes. Bien évidemment 
l ' enjeu de cette opposition, c'est l' i nstitution "justice" 

même. Mais on ne peut définir nettement ce mouvement . Il faut 

préciser de quelle façon s'articulent ces trois éléments dans 

le cas concret du mouvement des boutiques de droit. A. Touraine .., 
présente une typologie de situations différentes selon la for-

me d'association des éléments I, O, et T (4). Dans cette typo-

logie, un modèle d'articulation peut s'adapter à notre cas 

11 est désigné par "conduite de blocage" et se situe au niveau 
institutionnel. 

"L'acteur (I) n'a pas accês au champ de décision (T) ; celui-ci 
est occupé par l'adversaire (O) qui en garde les portes. L ' acteur 
est en lutte directe contre son adversaire, mais 11 cherche encore 
à forcer l'entrée d'une institution dont il ne conteste donc pas 
la légitimité". (5) 

(1) Cette coordination est assurée par la Boutique de droit de Strasbourg, 
7 rue Hornacht, 67000, Strasbourg. 
(2) A. Touraine, La voix et le regard, éd. du Seuil, Paris, 1978; ou 
La production de la société, éd. du Seuil, Paris, 1973. 
(3) Ph. Fremeaux, op.cit. p . 44. 
(4) A. Touraine, La voix et le regard, p. 108-124. 
(5) A. Touraine, op.cit. p.118. 
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A. Touraine formalise ce modèle de la façon suivante 

0 

I 

Ce modèle exprime bien la réalité du mouvement des boutiques 

de droit. En effet, l'extériorité de l'acteur (I), l'occupa-

tion de T par o, et la non-contestation de la légitimité par 

I, semblent bien rendre compte des caractéristiques principa-

les de ce mouvement. D'abord le caractère extérieur de l'ac-

teur semble très clair dans la réalité des boutiques de droit . 

Par rapport à l'institution judiciaire, les boutiques de droit 

ont un caractère marginal. Le Conseil de l'Ordre de Paris, et 

d'autres en province, ont un comportement répressif à l'égard 

des avocats membres de ces boutiques. Certains professionnels 

ont tendance à regarder ces expériences avec le même oeil mé-

prisant dont ils regardent les marginaux: 

"Ce n'est pas de la consultation Juridique ... " 
"C'est de la dynamique de groupe ... " 
"C'est du racolage ... " 

Ces expériences doivent ·donc lutter contre une situation de 

blocage institutionnel. Dans ce contexte, la lutte prend deux 

directions qui peuvent apparaitre comme contradictoires 

l'une va dans le sens du renforcement de la marginalité 

l'autre dans le sens d'une recherche de moyens pour avoir une 

plus grande influence au sein de l'institution. Ces deux di-

mensions sont présentes comme composantes du mouvement. 

La première -celle de l'auto-exclusion- est constamment pré-

sente à travers le discours des boutiquiers soucieux de sou-

ligner le caractère entièrement différent de ce type de con-

sultation et sa séparation radicale de l'univers profession-
nel. 
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"Nous n'aaaeptons pas de r•duire le rapport au justi-
ciable d la logique professionnelle ... " (Permanent) 

La pratique de certaines boutiques a été, au moins pendant 

certaines périodes et reste encore, une pratique marginale. 

Cet historique de la boutique du 19ème arrondissement, fait 

par un des permanents, le montre bien. 

"Cette coupure entre travail de la boutique et profession judi-
ciaire, ou entre boutique et Palais de Justice, ne devait d'ail-
leurs pas être remise en cause par les usagers de la boutique. 
D'une part parce que notre méthode "déjuridisant" les problèmes 
faisait apparaitre comme souvent illusoire le recours judiciaire, 
d'autre part parce que les gens n'ont pas les moyens d'aller en 
justice, c'est-à-dire de payer frais de justice et avocat. Sur 
1 000 cas, on ne compterait guère plus de 20 procédures envisa-
geables ••• Ce fut une période très anti-avocats mangeurs de dos-
siers, d'argent, et dépossédant de toute décision la personne 
concernée • • • " (1) 

Ce divorce entre la boutique et l'institution judiciaire a 

connu aussi des périodes d'interrogation 

"C'est d'un autre point de vue qu'a resurgi la question de l'avo-
cat à la boutique . Ceux d'entre nous qui exercions cette profes-
sion se demandaient et demal'daient aux autres si des avocats 
formés au travail de la boutique ne pouvaient pas progressive-
ment articuler l'exercice de leur profession et le travail fait 
à la boutique • • • Les arguments avancés étaient de trois sortes : 
1) la boutique fait un travail incomplet tant qu'elle ne s'arti-
cule pas sur le traitement judiciaire des problèmes .•. 2) l'expé-
rience de boutique reste marginale et n'a pas d'impact sur l ' ins-
titution judiciaire . •• 3) cette coupure entre l'exercice de la 
profession et le travail fait à la boutique n'est pas tenable long-
temps par un avocat •.• " (2) 

Cette interrogation porte sur la situation marginale de la 

boutique - non-articulation avec la procédure judiciaire 

- absence d'impact sur l'institµtion,judi ciaire 

- coupure avec la pratique professionnelle . 

(1) Ch. Revon, "Les usagers et les professionnels de la justice, autour 
des pratiques de la boutique de droit du 19ème". 

(2) Ch. Revon, op.cit. 
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Malgré ces constats, la plupart des boutiques de droit 

maintiennent une pratique non articulée avec l'institution 

judiciaire les permanents essaient toujours de traiter 

l'affaire au niveau de rapports de force, en évitant dans 

la mesure du possible, d'orienter l'usager vers une suite 

judiciaire. 

Un cas Une fille, éducatrice spécialisée, a un contrat 

de travail à durée déterminée. On lui propose de changer 

son contrat actuel pour un autre à mi-temps. Elle avoue qu'el : 

veut quitter son poste, mais elle cherche la forme qui lui 

soit la .plus profitable. Elle veut se faire licencier. Après 

une longue discussion, le conseil donné est . le suivant 

écrire une lettre avec accusé de réception, en disant qu'elle 

estime que la réduction de son horaire de travail est une mo-

dification du contrat, d'autant plus que cette réduction est 

due à des raisons financières. Par conséquent, elle se consi-

dère licenciée et elle réclame les indemnités correspondantes. 

Il faut préciser dans la lettre qu'elle adressera à l'entre-

prise que c'est la direction qui a pris l'initiative de rom-

pre le contrat de travail. 

On voit bien dans cette réponse que les permanents de la bou-

tique cherchent la confrontation à l'intérieur d'un rapport 

de force dans lequel ils essayent de montrer à l'usager (par-

tie faible du contrat de travail) les moyens d'action dont il 
dispose pour faire valoir ses droits. 

Un autre cas : Un employé d'une maison d'édition réussit à 

intercepter une lettre adressée à son patron. Dans cette let-

tre, un cabinet spécialisé en recouvrement de créances, deman-

dait une retenue sur le salaire de l'employé en question. 

L'usager n'est pas très inquiet en ce qui concerne la dette 

mais par contre, il trouve inadmissible cette lettre écrite 

à son patron "ils ont envoyi ça d mon patron, pourquoi pas 
d l'iaole où sont mes enfants, ou dans mon immeuble ... ". Les 
premières réactions des permanents de la boutique sont les sui 

vantes 
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- "Ils aonseillent de pratiquer une saisie-arrlt sur salaire 
sans jugement . . . " 
- "C'est inaroyable' ... " 
- "Ça serait intlressant de publier ça ... " 

L'usager 

"Ah oui, bien sûr, moi je n'ai rien à f .. . " 

Permanent: 

"Parae qu'il faut que ça soit aonnu". 

Usager 

"Oui, bien sûr, moi ça ne me glne pas du tout et ça va les 
em ... un petit peu quoi ... " 

(On discute sur la légalité de ces cabinets privés - Est-ce 
qu'il y a eu diffamation? Il semble que non). 

Permanent 

"Oui, sur le plan aivil, je pense qu'il n'y a pas de probll-
me. Ce que je voudrais voir a'est sur le plan plnal. Est-ae 
qu'il n'y a pas une infraation? Ça serait tris intlressant. 
Parae que l'intlrlt prinaipal serait de bloquer ae type de 
ahoses. Il serait intlressant de rassembler les textes sur 
faatoring, . recouvrement, eta." 

Un autre permanent : 

"De toutes façons ça vaudrait le aoup de le publier. Il fau-
drait faire disparattre le nom de ton employeur et ton nom, 
mais a'est tout à fait le genre de ahoses d rendre publique . 
Je suis sûr que "Liblration" s'intlresserait d ae genre de 
ahose, a'est un des journaux qui fait le p l us en matilre judi -
aiaire ". 

Ce cas nous amène à faire deux remarques 

1. Très v_i te, apparait la proposition de la publication pour 

donner à l'affaire une dimension politique dans le sens le 

plus large du terme. En la plaçant sous la lumière publique, 
cette affaire deviendrait beaucoup plus polit i que que judi-
ciaire. 
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2. Lorsqu'un permanent propose de rassembler les textes exis-

tants, cette proposition ne vise pas au démarrage d'une procé 

dure judiciatre individuelle, mais "l'intérêt principal serai 

de bloquer ce type de chose". 

On pourrait donc affirmer que la pratique des boutiques de 
droit montre une tendance forte à maintenir une position mar-

ginale par rapport à l'institution judiciaire 

Il on ne provoquera pas a priori l'action judiciaire parce que 
c'est un terrain miné qui nous est défavorable. De toute façon 
cette action, quand elle s'impose, n'est jamais une fin en soi, 
mais un élément de rapport de force". (1) 

Cette situation marginale veut-elle dire que les boutiques de 

droit ne cherchent pas un impact sur l'institution judiciaire 

Autrement dit, l'acteur qui est à l'extérieur de l'institu-

tion n'essaye-t-il pas de forcer l'entrée gardée par l'adver-

saire? 

Un des arguments avancés dans le texte de la boutique du 19êm, 

cité dans les pages p~écédentes (2) consistait à dire "l'ex· 

périence de boutique reste marginale et n'a pas d'impact sur 

l'institution judiciaire". Mais l'auteur de cet article répon · 

dait tout de suite 

"Ce serait par la multiplication et la coordination des bouti-
ques de droit qu'on arriverait à faire bouger quelque chose, 
plus que par la profession d'avocat intégrée à la boutique". (3) 

L'impact sur l'institution judiciaire ne viendra pas de la ré· 

insertion pure et simple de l'institution, même si chacun a 

ét~ "formé au travail de la boutique", cet impact viendra éve1 

tuellement de la constitution d'un mouvement portant l'identi 1 

des boutiques. C'est pourquoi la lutte a une seconde directior 

orientée vers une transformation de l'institution. 

(1) Compte-rendu des Journées Nationales des Boutiques de droit, revue 
Actes, n°21, 1979, ·p.40. 
(2) Ch. Revon, op.cit. 
(3) Ch. Revon, op.cit. 
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La première direction - liée à l'exclusion - est nécessaire 
pour la formulation et la consolidation de cette identité nou-

velle, qui doit se construire sur la base d'une opposition 
claire et nette aux pratiques institutionnelles traditionnel-

les. La seconde direction - liée à l'impact sur l'institution 

est constitutive du mouvement dans la mesure où elle dispute 

à l'adversaire le contrôle de l'institution . Cette seconde di -

mension de la lutte montre bien l'existence d'un enjeu commun 

aux acteurs en lutte. 

L'extériorité de l'acteur dans cette forme de lutte ne l'amène 

donc pas à mettre en question la légitimité de l'institution 

"Il cherche encore à forcer l'entrée d'une institution dont 
il ne conteste donc pas la légitimité". ( 1) 

Un permanent de boutique déclare 

"Nous ne voulons pas ditruire la justice, nous vou-
lons changer la forme actuelle qui ne permet pas le divelop-
pement de la d,mocratie dans le domaine juridique". 

Lorsque A. Touraine définit la lutte qu'il appelle "conduite 

de blocage au niveau institutionnel", il affirme : 

"Ces luttes sont la contrepartie des pressions institutionnel-
les. Souvent les unes et les autres se mêlent dans la même lut-
te Il• (2) 

Pour A. Touraine, la "pression institutionnelleé est une forme 

de lutte "affirmative" 

"L'acteur cherche à augmenter son influence sur la prise de déci-
sion dans des limites définies par les orientations culturelles 
de l'historicité et par une domination de classe . Cette lutte 
se situe à l'intérieur d'institutions et de procédures considé-
rées comme légitimes . .. " ( 3) 

Il nous semble que dans le cas des boutiques de droit , cette 

dimensio~ "affirmative" est aussi présente ; mais, au stade 

actuel de la lutte, la dimension "critique" de défense est 

plus importante. 

(1) A. Touraine, La voix et le regard, p. 118. 
(2) A. Touraine, ibid. p. 117 
(3) Ibid. p. 115. 
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Le mouvement des boutiques de droit exprime ainsi plus une 

critique qu'une pression institutionnelle à cause du carac-

_tère extérieur de l'acteur par rapport à l'institution . 

. 2.3. La recherche d'une justice parallèle. 

Se situer en dehors de l'institution pourrait amener à la 

création d'institutions parallèles. Dans le cadre des nouvel-

les formes de consultations juridiques, on peut repérer quel-

ques buts qui relèvent d'une pratique parallèle à l'institu-

tion. 

"Je pense qu'il faut les orienter (les usagers) à 
aheraher d'autres voies que les tribunaux, par exemple : asso-
aiations de aonsommateurs ou de loaataires. Enfin, aider au 
développement d'une justiae parallèle". (Avocat de consul ta-
tien syndicale) 

"Nous essayons de faire faae aux problèmes plutôt que 
de renvoyer les gens ahez un avoaat. Les lois sont faites pour 
bénéfiaier aux propriétaires, par aonséquent nous essayons 
de développer une aation revendiaative plutôt que de tomber 
dans l'appareil juridique". (Permanent d'une amicale de loca-
taires) 

"L'injustiae la plus frappante de la législation se 
trouve en matière de liaenciement. Les patrons utilisent des 
méaanismes pour licenaier qui laissent les travailleurs sans 
possibilité de réponse. Le patron trouve toujours les moyens 
légaux pour s'en sortir, tandis que les travailleurs sont tou-
jours frappés par la loi. Le langage même de la législation 
montre qu'elle n'est pas faite pour q~e les travailleurs puis-
sent s'en servir. Pour . nous, la voie prinaipale d'aaaès à la 
justiae, a'est la lutte. Il faut arriver à la négoaiation en 
position de forae, sans trop espérer des solutions juridiques". 
(Permanent de consultàtion syndicale). 
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Pour les domaines de la législation du logement et du tra-
vail, le développement des pratiques parallèles à l'institu-

tion judiciaire est très important. Si, dans l'univers du 

travail, ces pratiques reposent sur la tradition de lutte 

du mouvement ouvrier, en ce qui concerne le logement elles 

sont beaucoup plus récentes. 

un avocat raconte : "On s'est aperçu qu'iZ y avait dans notre 
viZZe pZus de 3 000 saisies. En faae de aette situation on 
a d4aid4 de former une Commission int4gr4e des aommissaires, 
des huissiers et des 4Zus Zoaaux. Cette commission a fonationn4 
tr~s effiaaaement et eZZe a trouv4 une solution à Z'amiabZe 
pour 3 200 famiZZes". 

Mais l'action de cette "commission d'arbitrage" a pris très 

vite une signification politique. En effet ce n'était plus la 
justice "neutre" qui réglait les conflits entre propriétaires 

et locataires, mais un organisme parallèle qui se constituait 
en nouveau centre de pouvoir. Cependant, après un long conflit 
entre le ministère de l'Intérieur et les élus locaux, pendant 

lequel la commission a été démembrée, le soutien de la popula-

tion à cette expérience a permis la réinstallation de l'orga-

nisme et la continuation de son travail. 

Dans ce cas, il y a eu une création institutionnelle soute-
nue par la mobilisation populaire. Bien évidemment, il s'agit 

d'une expérience circonscrite à une commune de la banlieue 

parisienne. Néanmoins elle montre le développement d'une jus-

tice parallèle dans une situation où la justice officielle 
était arrivée .à une solution répressive. L'action de cette 

commission montre le succès possible d'une confrontation pa-

rallèle là où la justice officielle avait échoué. 

La tendance à mettre les parties du conflit en rapport direct 

semble se développer de plus en plus. Au cours d'une séance 

d'une boutique de droit, lorsqu'on traitait une affaire de di-

vorce, un permanent demande 
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"Est-ce que votre mari pourrait venir dune prochaine 
séance de ia boutique? Nous priviiégions ce type de rencon-
tre ... " 

Un permanent de boutique de droit interviewé : "Nous avons 
eu dans.ia boutique ies deux parties d'une affaire de droit 
du travai i • .. " 

A ce sujet une assistante sociale, dont la permanence a lieu 

dans un centre social, déclare 

"En générai iis ont peur de ia justice pubiique et (lu 
cabinet d'avocat. Iis ont peur de n'avoir pas ies moyens 
pour payer. Parfois, dans des iitiges mineurs, ie régisseur 
ou ie concierge tiennent ie rôie d'arbitre. Dans certains cas, 
j'ai dû moi-même intervenir pour éviter des conséquences gra-
ves. Mais en générai j'essaye de mettre ies deux parties en 
rapport direct. Ceia se passe très souvent d propos d'une gare 
d ' ·enfant de parents divorcés". 

Une autre assistante sociale : 

"J'essaye de ne pas accepter ie rôie d'arbitre. Je 
pense que i'arbitrage me iaisse mai piacée vis-à-vis d'une 
des deux parties du confiit. J'essaye piutôt de faire évoiuer 
ies choses en poussant ies deux parties d chercher des rap-
ports directs". 

Toutes ces pratiques parallèles à l'institution judiciaire 

- lutte revendicative, négociation, arbitrage, rencontre di-

recte des parties - ont en commun le fait d'éviter la média-

tion de l'appareil judiciaire. D'une certaine façon elles ont 

toujours existé, mais le changement de modèle de régulation 

dont on a parlé produit une multiplication de situations qui 

ne trouvent pas de réponse au niveau de l'institution judi-
ciaire qui ne tient pas compte de l'ensemble de données dans 

lequel se situe le conflit. C'est pourquoi elle amène géné-

ralement très vite à une solution répressive ou à une déci-

sion arbitraire. Ce n'est qu'en tenant compte de cet ensemble 

de données réelles qu'on a des chances d'arr i ver à une solu-

tion plus négociée. C'est sur cela que se fonde le succès de 

la commission d'arbitrage. 
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Le refus vis-à-vis de l'appareil judiciaire et cette ten-

dance à laisser s'exprimer la réalité sociale, à rechercher 
à placer le conflit dans son contexte social, ne sont pas _le 

fait exclusif des boutiques. D'autres formes de consultation 

juridique expriment la même tendance. Ainsi cette commission 

d'arbitrage, mais plus largement des associations de défense 

de locataires ou certaines consultations syndicales se si-

tuent sur le même terrain. 

Cependant, c'est au niveau des discotirs des boutiques que 

cette · tendance acquiert une formulation plus nette et plus 

cohérente ; et c'est surtout dans la pratique des boutiques 

qu'on perçoit un effort radical dans cette direction. 

2.4. Le fonctionnement collectif de certaines consulta-

tions. 

Les rapports de force exprimés au cours d'une lutte revendi-
cative, d'une négociation ou d'une confrontation entre deux 

individus, sont l'expression de la réalité sociale où se si-

tue le conflit. 

Une difficulté essentielle pour les organisateurs des con-

sultations c~nsiste à restituer et à aider l'usager à situer 

les enjeux en termes de rapports de force sociales et de stra-
tégies, et non pas seulement dans un rapport juridique et à 

partir de là permettre- à l'usager d'agir en fonction des sour-

ces de pouvoir dont il dispose. 

L'adaptation d'un fonctionnement collectif est un des moyens 

utilisés par ces boutiques pour permettre cette prise de cons-
cience. 

"La discussion collective fait, en principe, l'adhésion de la 
totalité des boutiques de droit. Elle permet de donner des pos-
sibilités à chacun de l'exprimer, aussi bien les boutiquiers que 
les usagers ( surtout les usagers) ". ( 1) 

(1) Compte-rendu des Journées Nationales des boutiques de droit, revue 
Actes, n°21, 1979, p.40. 



98 

Cette pratique collective des boutiques de droit a été cri-

tiquée par l'Ordre des Avocats au nom de la déontologie pro-

fessionnelle (1). Mais au-delà il est intéressant d'analyser 

le type de traitement de la demande fait par les consultation . 

collectives. Autrement dit: est-ce que le traitement collec-

tif de la demande transforme l'individu en acteur? Est-ce 

que la consultation collective arrive plus facilement que la 

consultation individuelle à situer l'usager dans le cadre rée . 
de rapport de forces? 

Cette enquête - à caractère exploratoire - ne permet pas d'ar· 

river à une réponse définitive. Néanmoins l'observation de 

six séances de consultation collective amène quelques remar-

ques :- sur la mise en confiance de l'usager face à un public 

hétérogène 

- sur le débat collectif comme lieu d'échange des re-

présentations du droit 

- sur le débat collectif entre juristes et non-juristes 

comme moyen de désacraliser la dimension juridique 
d'une réalité sociale. 

a) Par rapport au premier point, un avocat disait : 

" la colldgiatitd, Je ne arois pas que ce soit un 
facteur de mise en confiance ... La comparution de personnes 
ddsorientdes devant un ardopage de personnes dtrangères ne 
facilite pas le passage du courant, en aucun aas. Moi, Je suit 
hostile à la colldgialitd, au moins dans le cas de la consul-
tation". 

Un permanent de boutique de droit affirme 

"Je suis persuadd que les personnes qui viennent nous 
voir ont parfois le sentiment d'être non plus face à un spd-
cialiste, mais face à plusieurs spdaialistes (dont la ddaon-
traction est en outre particulièrement inquidtante), un vrai 
tribunal ! ". ( 1) 

(1) Ph. Fremeaux, op.cit. p.42. 



99 

"Aréopage de person n es étrangêre~", "plusieurs spécialistes", 

"un vrai tribunal " , évidemment il y a là un danger difficile 

à éviter. Pendant le déroulement des séances collectives ob-

servées, ces rapports entre un "aéropage de spécialistes" et 
un usager accablé par le poids de l'autorité de cet ensemble 
d'experts n'étaient pas réellement présents. Il y a eu des 

attitudes individuelles se rapprochant de la conduite d ' un 

"spécialiste (2), mais ce n'était pas la tendance de l'ensem-

ble des permanents. Plutôt - lorsque la conduite de spécia-

liste est apparue - cela entrainait une certaine réprobation 

de la part des autres membres de la boutique . 

Les usagers appartenant à des couches sociales d i fférentes 

s'exprimêrent sans montrer aucun signe de gêne causée par le 

caractêre collectif de la consultation. Il semblait plutôt que 

la présence de plusieurs juristes, de non-juristes et d'au-
tres usagers, les obligeait à faire 1~effort d'exposer chaque 

affaire avec clarté et précision. 

Il semble que dans cette mise en confiance de l'usager, l'en-

semble des conditions qui déterminent l'accueil joue un rôle 

très important. Ces conditions sont 

- une certaine connaissance du mode de fonctionnement de la 
consultation 

- connaissance de l'existence d'un apport financier 

- attitude d'écoute sérieuse de chaque problématique 

- effacer le plus possible l'existence de deux groupes les 
permanents et les usagers. 

b) Dans la consultation individuelle le traitement 

de la demande ·dépend entièrement du consultant, et donc les 

représentations de l'usager seront activées différemment sui-

vant l'attitude du consultant. Il n'y a pas d'activation ins-
titutionnelle des représentations de l'usager . Par contre, 

dans les consultations collectives, on peut faire l ' hypothês e 
d'une activation institutionnelle des représentations de l'u-

sager à travers le débat collectif. 

(1) Cf. Iêre Partie de ce chapitre quand on parle de "satisfaction pro-
fessionnelle militante". 
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Nous avons déjà analysé les représentations du droit et 

de la justice et leur influence sur la capacité d'accês de 

chacun à la maitrise de son rapport avec la justice (1). Or, 

les consultations collectives constituent en fait une réalité 

où s'entrecroisent les représentations les plus diverses : 

elles sont un lieu de rencontre de catégories sociales dif-
férentes et d'échanges entre un groupe qui "connait'' le droit 

et un autre qui "l'ignore". Au moment de la consultation, 

l'activation collective des représentatlons produit une alchi · 

mie complexe, une interaction três riche, totalement absente 

dans les rapports traditionnels individuels entre le spécia-

liste et l'usager. 

c) Ce débat collectif met autour d'une table des 

permanents juristes, des permanents non-juristes et des usa-

gers. Le juriste ou l'avocat n'est plus cette figure censée 

détenir un savoir que l'usager ne possêde pas. Des discussioni 

secondaires peuvent en effet surgir entre juristes et chacun 

avoir un point de vue différent, montrant par là l'avocat com· 

me un technicien et non comme personnage hors du commun. CettE 

discussion entre juristes est três importante pour désacrali-

ser la représentation du droit et de la justice. Le droit n'es 

plus un absolu et la justice n'est plus cette épée de Damoclès 
suspendue au-dessus de la tête de chacun. Il est possible de 

discuter ... donc il est possible d'agir, il est possible de 

lutter sinon de gagner. Cette désacralisation produit une ré-

duction de la distance institutionnelle entre l'usager et l'ai 
pareil judiciaire. Cette déclaration d'un usager d'une bouti-

que aprês la consultation en est três représentative : 

"J'ai eu l'impression qu'au dipart ils en savaient 
autant que moi sur le problème, mais il y a eu une ahose qui 
a éti très utile à la limite, a'est que j'ai étl amené à par-
ler alair et ça m'a un peu alarifié mes esprits sur ae que 
j'avais à reaheraher. Au départ, on espère sortir avea le 
problème résolu, et ae n'est pas possible ... " 

(1) Cf. Chapitre III L'accês culturel au droit. 
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Ce témoignage constitue une synthèse parfaite 

- accueil désacralisant "ils en savaient autant que moi" 
- public hétérogène "J'ai ltl amenl d parler clair" 
- changement de représentations "Au dlpart on esplre sortir 

avea le probllme rlsolu, et ae n'est pas possible" 
- nouveaux moyens d'action "Ça m'a alarifil mes esprits sur 

ae que J'avais d reaheraher". 

X 

X X 

Dans ce chapitre, nous avons voulu montrer l'existence 

d'une problématique professionnelle autour des nouvelles 

formes de consultations juridiques. 

Elle s'exprime comme nécessité de répondre à une nouvelle 

demande, ou comme source d'un nouveau type de satisfaction 

professionnelle. A travers cette problématique, toute la pro· 

fession est obligée de se poser la question de l'accès au 

droit et à la justice. Le citoyen des sociétés industrielles 

"avancées~ est-il capable de comprendre les instances de ré-

gulation auxquelles il doit se soumettre? En sortant du ca-

dre traditionnel du cabinet, l'avocat rencontre de nouvelles 

demandes, est-il capable d'y répondre? 

En même temps, une partie de la profession pense qu'il ne 

s'agit pas de répondre à la demande, mais plutôt de faire 

évoluer cette demande en essayant de dépasser une attitude 

passive d'attente face â un pouvoir "sacré", pour donner à 

chacun les moyens d'agir d'une façon plus responsable. 
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Dans l'opposition de ces deux conceptions se constitue un 

mouvement critique à l'intérieur de l'institution judiciai -
re. Nous avons observé l'existence d'un discours de plus en 

plus cohérent tendant à replacer le conflit dans son context 

de . rapport de forces. Traiter les problèmes collectivement 

constitue un moyen pour faire ressortir le contexte, le but 

étant d'arriver chaque fois à reconstituer les rapports rée l 

dans lesquels l'individu doit trouver les moyens de son ac -
tion . 
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Conclusion 
s====s==== 

L'étude des consultations juridiques que nous avons menée 

permet de mettre en évidence un ensemble de phénomènes 

1) La pénétration du droit dans la vie quotidienne. 

Quelle que soit la forme de la consultation, les problèmes 

juridiques traités ont un caractère quotidien traduisant la 

présence du droit dans la vie de chacun : droit du logement , 

droit du travail, droit des personnes (particulièrement di -

vorce et garde d'enfants); un certain nombre de demandes 

portant parallèlement sur la Sécurité Sociale, les ASSEDIC 

et les caisses de retraite. 

Cette quotidienneté du droit est imposée aux citoyens qui, 

dans de nombreux cas, vont se trouver démunis pour résoudre 

les problèmes posés. En ce qui concerne les relations avec 

l'Administration, cette situation s'aggrave à cause de la 
mauvaise compréhension de règlements, documents divers, fi -

ches d'identification émis par les organismes adminis t rat i fs. 

Le caractère quotidien du droit entraine pour les usagers 
les plus démunis des demandes sous forme de prise en charge 

ou d'orientation qui dépassent la demande juridique, et que 
les consultants ont la plupart du temps du mal à traiter. 

La formation des avocats ainsi que le cadre de la consul -

ta tien tradi tienne l le ne s • adaptent pas à ce type de demande. 
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D'autre part la présence du droit dans la vie quotidienne 

de toutes les catégories d'usagers repérées, s ' exprime à 

travers les demandes d'information et de conseil. Dans tol 

les lieux de consultation étudiés, ce type de demande est 

largement majoritaire. Les nouvelles formes de consultatic 

juridique ont ainsi des caractéristiques proches d'un bure 

de renseignements juridiques. Posséder une certaine inforrr 

tion juridique est une exigence de la vie quotidienne dans 

une société qui a produit des mécanismes de régulation trè 

complexes. 

2) Les relations entre usagers et consultants. 

En premier lieu, il faut noter que les usagers s'adressent 

aux consultations étudiées pour trois raisons 

- proximité géographique du domicile ou du travail de l'us 

ger 

- caractère gratuit de la consultation (ou tarjfé), la ré-

munération du consultant étant modeste 

- intégration du lieu de consultation dans une autre insti 

tution ouverte au public. 

E.n second lieu, il nous semble important de souligner que 

la diversité des formes de consultation correspond à la di-

versité de types d'attentes juridiques et non-juridiques, E 

la diversité des catégories d'usagers. La multiplicité des 

formes de consultation est un facteur de satisfaction pour 

les usagers. On peut donc penser ainsi que le développement 

d'une forme unique de consultation ou le renforcement de qt 

ques formes à l'exclusion d'autres ne permettrait pas d'at-

teindre l'ensemble de la population concernée par des dem~r 
des juridiques. 

Les relations entre usagers et consultants se développent 

donc d'une façon multiple correspondant à la pluralité des 

attentes des diverses catégories d'usagers. Cela s'exprime 

par les différents modèles de consultation. 
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Modèles de 
consulta- Modèle Modèle 

Type ion Modèle Modèle d'auto- Modèle mixte 
de lieu juridique militant prise en psychologique psychologi-
de consul- charge que-droit 
tation 

Boutique de + 
droit 

Assistante + 
sociale 

Palais de + 
justice 

Mairie + + 

tomité + + + 
d'entreprise 

Syndicat + 

(Les (+) sont des indicateurs de présence dominante). 

Il faut rappeler ici deux considérations concernant cette 

modélisation. En premier lieu, il s'agit de ~odèles répon-

dant à une certaine rationalité spécifique et dominante dans 

chaque lieu de consultation; cela n'empêche que certains 

consultants changent de modèle en fonction de la demande. 

En second lieu , des modèles différents de consultation ne 

répondent pas d'une façon uniforme aux différents types de 

demandes puisque les usagers n'ont pas toujours accès à une 

compréhension juridique réelle des problèmes qu'ils rencon-

trent. Les représentations du droit, de la justice, des pro-
fessionnels du droit et des lieux traditionnels de consulta-

tion produisent une distance institutionnelle entre usagers 

et consultants. Il s'agit là d'un problème crucial que seu-

les les boutiques de droit ont abordé, en essayant d'agir 
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sur ces représentations à travers la consultation collec-

tive; la limite de cette tentative tenant au fait que beau-

coup d'usagers, même soutenus, ne sont pas prêts à prendre 

leurs problêmes en charge, c'est-à-dire à dépasser une re-

présentation magique de la justice et du droit. 

3) Stratégies professionnelles et conduites de rupture 

Il existe une lutte forte quant à l'enjeu que représentent 

les consultations étudiées. Elles expriment le développement 

d'une stratégi~ de l'ensemble de la profession d'avocat pouz 

conserver à la fois une image sociale non-mercantile et se 
rapprocher d'usagers dont certains éprouvent des hésitations 

à consulter un avocat à son cabinet. 

A partir de là, les _buts poursuivis peuvent apparaitre três 

différents. D'une part les conseils de l'ordre cherchent à 

mettre en place des services de consultation à travers mai-

ries et palais de justice, certes pour répondre aux usagers, 
mais dans une logique de défense de la profession; d'autre 

part, un secteur de la profession s'allie à des juristes 

populaires ou des usagers, dans le cadre de consultations 

syndicales et des , boutiques de droit, pour transformer la 
pratique professionnelle en s'attaquant au rapport savoir/ 

non-savoir. La profession d'avocat va alors manifester une 
double conduite 

- défense de ses intérêts professionnels 

- rupture institutionnelle. 

La logique de défense de la profession s'exprime en termes 

d'adaptation de la réponse aux nouvelles demandes, et elle 

se manifeste à travers l'explicitation de nouvelles sources 

de satisfaction professionnelle, telles que l'établissement 
de rapports professionnels avec un public nouveau et le ca-

ractêre bénévole et "social" des nouvelles formes de consul-
tation. 
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La logique de rupture des secteurs qui s 'atta-quent à la 

relation savoir/non-savoir constitue la base d'un mouvement 
critique au niveau même de l'institution judiciaire. La con-

formation de l'identité de ce mouvement se fait en même temps 

par l'opposition aux pratiques traditionnelles et par l'im-
pact des pratiques nouvelles sur l'institution. La dimension 

critique étant la plus forte à ce stade de constitution d'i-
dentité, une recherche des formes diverses de justice paral-

lèle ou plus transparente aux rapports de force, parait une 

conséquence logique. L'acteur ne conteste pas l'ensemble de 

l'institution, mais il doit développer des pratiques alter-

natives constitutives d'une nouvelle identité. Dans cet ef-

fort de création institutionnelle, le fonctionnement collec-

tif de certaines consultations est un moyen pour faciliter 

la prise de conscience de l'usager sur les sources de pou-

voir dont il dispose. Ce type de fonctionnement permet une 

activation plus riche des représentations et, par conséquent, 
une découverte de nouveaux moyens d'action. 

X 

X X 

Perspectives et propositions. 

Il est difficile de projeter dans l'avenir l'évolution pro-

bable des consultations juridiques. Les conduites de rupture 

et de défense de la profession se maintiendront probablement. 

Les consultations organisées par les ordres des avocats vont 

se développer dans la mesure où elles s'intégrent dans une 

volonté d'adaptation de la profession. Néanmoins, l'effort 
qu'elles imposent et le coût global qu'elles représentent 

peuvent amener à la création de véritables services de con-

sultation qui devront être rémunérés, et pourront constituer 
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un débouché pour les jeunes avocats qui ont des difficultés 

d'intégration dans la profession. Il est certain qu'il s'ag : 

rait d'une mutation majeure posant des problèmes extrêmemen1 

délicats, particulièrement par rapport à l'indépendance de 

la profession. S'agissant d'un service rémunéré, un des élé-

ments du débat serait certainement lié au contrôle des fonds 

serait-il organisé par la profession ou par l'Etat? 

Un autre point concerne l'évolution de la formation des pro-

fessionnels. Les avocats doivent très souvent répondre à des 

demandes ayant une dimension psychologique déterminante. Les 

assistantes sociales, pour leur part, se trouvent confrontée 

à des demandes d'un contenu juridique très important. Dans 

le cadre du C.A.P.A., on pourrait donner aux avocats une foz 
mation psychologique de type "counselling"; et les assistan-

tes sociales pourraient renforcer leur formation en matière 

juridique. Cette évolution éventuelle de la formation per-

mettrait-elle de parler de la création d'une nouvelle pro-

fession à mi-chemin entre l'avocat et l'assistante sociale? 

Néanmoins, ni la création d'un service juridique centrali-

sé, ni l'évolution des professions concernées ne pourront 

apporter une solution de fond au problème très complexe de 

l'accès au droit et à la justice. La pluralité actuelle des 

formes de consultation - y compris les boutiques de droit, 

qui représentent un champ d'expérimentation sociale extrême-

ment riche et novateur - nous parait plus adaptée à une dy-
namique de changement. 
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ANNEXE 

1. LES LIEUX DE CONSULTATION. 

1.1. Les Mairies. 

La plupart des municipalités de Paris et de banlieue ont 

organisé des consultations · juridiques au cours des dernières 

ànnées. Nous avons interviewé au cours de cette enquête des 

avocats et usagers de six mairies à Paris et dans sa périphé -
rie. Elles · seront identifiées de A à F. 

Le lieu. 

La Mairie A possède un local moderne et fonctionnel . L'usager 

est orienté par l'hôtesse d'accueil vers l'étage supérieur où 
se déroulent les consultations . Les usagers attendent dans u n 

couloir large et bien éclairé où de confortables fauteuils ren-

dent l'attente moins pénible. La salle où l'avocat reçoit es t 

aussi spacieuse et agréable. Il y a une table, deux chaises , 

l'une pour le consultant et l'autre pour l'usager. La mairie A 

utilise aussi les locaux d ' une annexe située à l'extrémité de 

la commune. Cette annexe est un appartement situé dans un im-

meuble d'un grand ensemble de logements de type HLM. 

Les mair i es B et C possèdent aussi des locaux modernes et 

confortables. La Mairie B met à la disposition de l'avocat un 

salon près de l'entrée principale . La salle ~•attente est très 

vaste, avec de nombreux fauteuils . 

Les mairies D et E ont des locaux plus anciens. Néanmoins la 

Mairie Da situé le salon de consultation tout près de l'en-

trée et les usagers attendent dans le hall d'e n trée où i l y 

a de nombreux fauteuils et chaises. 
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La Mairie Fa organisé la consultation à l'extérieur de son 

siège central, dans un Foyer municipal pour le troisième âge 

Le bâtiment est beaucoup plus ancien et son état de conserva· 

tion n'est pas bon. Il faut attendre dans une salle à manger 

où les usagers - peu nombreux - "disparaissent entre les ta-,. 
bles et les sièges mal rangés. 

L'accueil. 

La Mairie A, dans le bâtiment central, organise un accueil 

particulier pour les consultations. En dehors de l'hôtesse 

d'accueil de l'entrée, une seconde hôtesse distribue des nu-

méros aux usagers selon l'ordre d'arrivée. Dans les mairies 

B, C, D et E, l'accueil est organisé par l'hôtesse de l'en-

trée. Dans le cas de la Mairie F, l'accueil est organisé par 

un homme d'environ 60 ans qui demande à l'usager la raison 

de sa présence et exige la présentation d'une pièce d'iden-

tité. Cette exigence est due au fait que la consultation ne 

reçoit que des usagers domiciliés dans la commune. 

Durée moyenne de la consultation. 

La durée de la consultation n'est jamais inférieure à 5 minu-

tes, ni supérieure à 30 minutes. Cela dit, d'après les témoi-

gnages des avocats, la moyenne peut se situer autour de 15 mj 

nutes. En fait, pendant notre présence dans les salles d'at-

tente, nous avons pu estimer cette moyenne plutôt autour de 

10 minutes. 

Périodicité. 

Mairie Périodicité et horaires 
- lundi de 17 à 20 h. A - samedi de 9 à 12 h. 

B - 1er et 3ème mardi de chaque mois de 18 h.30 à 20 h.30 

C - samedi de 9 à 12 h. 

D - le 2ème samedi - samedi de 10 à 12 h. 
et 4ème mercredi du mois_ mercredi de 18 à 20 h. 

E - mardi de 17 h.30 à 19 h. 30 

- lundi de 18 à 20 h. F - mercrèdi de 17 à 19 h . 
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Deux opinions sur la périodicité: 

"Comme les week-ends sont libres dans la rlgion pari-
sienne, c'est le samedi et surtout le samedi matin qu'il faut 
organiser les consultations. Samedi matin, on règle tout ae 
qu'on n'a pas pu faire pendant la semaine; et l'après-midi 
on part en week-end. Alors samedi matin on se lève tôt, on 
va faire ses courses et on va -consulter. A ae moment-là on 
souffre de la fermeture des services administratifs". (Avocat 

Mairie C) 

"J'ai mis en application un principe de base qui me pa-
raissait essentiel, c'est la r,gularitl absolue de la consul-
tation qui doit avoir lieu toujours à date fixe, aar il faut 
absolument lviter au publia d'avoir à calculer, calendrier 
en main, à quelle date il faut voir l'avocat, c'est-à-dire 
qu'il faut lviter d'annoncer les consultations "le deuxième 
ou troisième jour du mois". (Avocat Mairie A) 

Les consultants. 

Mairies_.,. A B 

Nbre consul- 5 1 
tants (à tour 

de rôle) 

C 

1 

D 

2 

E 

1 

F 

2 

"Nous sommes 5 avocats locaux ... alors nous faisons 
un roulement . .• On ltablit des listes de permanences, de tour 
de rôle, des listes de gardes qui permettent au publia d'être 
renseignl sur le retour en fonction d'un avocat qu'ils ont 
dljà aonsultl". (Avocat Mairie A) 

"Nous sommes 2 avocats, et ahaaun assure un jour di/fi-
rent de la semaine: moi Ze 2ème samedi et mon collègue le 
4ème mercredi". (Avocat Mairie D) 
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Dans les mairies les consultants sont toujours des avocats. 

La consultation est toujours gratuite . Les consultants ne 

sont pas rémunérés. Au moment de l'enquête, une mairie étu-

diait le principe d'une rémunération éventuelle des avocats. 

Publicité. 

Les mairies A et E font une publicité permanente des consul-

tations dans les bulletins municipaux. Toutes les mairies 

affichent sur un panneau central les jours et horaires des 

consultations, parmi de nombreuses activités municipales. 

Voici quelques opinions de consultants et usagers : 

"Cette consultation, eZZe est soutenue par une pubZi-
cit4 dont Z'ampZeur d4passe toutes ceZZes mises en oeuvre 
par aiZZeurs". (Avocat Mairie A) 

"La mairie fait passer des circulaires dans Zes bottes 
aux Zettres et c'est Zà que ma femme a vu qu'iZ y avait des 
consultations". (Un usager) 

"C'est quand on a reçu Ze buZZetin municipal, c'est 
Zà que j'ai vu qu'iZ y avait un avocat et que c'4tait gra-
tuit, aZors j'ai t4Z4phon4 ce matin et on m'a dit que je pou-
vais venir sans rendez-vous, sans rien". (Un usager) 

"IZ faut ajouter que ce syst~me de consultation a une 
Zarge pubZicit4 dans toute Za commune. Le buZZetin municipal 
mentionne Zes jours et Zes horaires des consultations au sièg , 
de Za mairie et de Z'annexe ... Ze buZZetin fait aussi mention 
des noms des diff4rents avocats qui assurent Zes consulta-
tions". (Avocat Mairie A) 
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Nombre moyen d'usagers par consultation. 

Mairies--~~~ 

Nbre d'usagers 
par consulta-
tion 

A 

20 

B C 

10 20 

D E F 

10 10 10 

"Depuis flvrier 1974 Jusqu'en mars 1978, J'ai reçu 
1175 personnes, dont 1 055 personnes diffirentes, du fait 
que certains viennent me voir à pZusieurs reprises, et même 
un usager est venu 7 fois !". Avocat Mairie C) 

"Je recevais une moyenne de 20 personnes par Jour". 
(Avocat Mairie A) 

1.2. Les consultations directement contrôlées par l'Ordre 

des Avocats au palais de justice. 

Les consultations au palais de justice existaient tradition-

nellement, elles avaient lieu dans la bibliothèque des avo-

cats, une fois par semaine. 

Elles ont été profondément transformées dans le but d'établir 

un service permanent pour les usagers. Trois types de consul-

tations ont été organisées : 

- les consultations du matin 

- le service d'urgence, qui fonctionne l'après-midi 

- SOS Avocats qui fonctionne de 20 à 24 h . 
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Le lieu. 

Les consultations au palais se déroulent dans l'ancienne 

chambre des avoués qui a été refaite. Les usagers sont re-

çus par des avocats en robe, assis derrière de petites ta-

bles. Le service de garde de l'après-midi utilise une petite 

salle proche. 

SOS-Avocats fonctionne sur le même principe que SOS-Amitiés 

ou SOS-Médecins un numéro de téléphone et des avocats au 

bout du fil. 

Durée moyenne des consultations. 

La durée des consultations est très variable, plutôt brève 

(moins de 15 minutes), en ce qui concerne les consultations 

du matin; cette durée peut atteindre 30 minutes ou plus 

pour les deux autres types de services. 

L'accueil. 

Pour les consultations du matin ou le service de garde, l'ac-

cueil est réalisé par une hôtesse dont la tâche ne concerne 

pas uniquement les consultations juridiques. Son bureau est 
situé dans la Salle des pas perdus. En raison du nombre sou-
vent très important - d'usagers présents le matin, chacun se 

voit attribuer un numéro d'ordre. 

Périodicité. 

Les consultations du matin , le service de garde de l'après-

_midi et SOS-Avocats sont quotidiens, sauf pendant les vacan-

ces judiciaires où ces services éprouvent de grandes diffi-

cultés à fonctionner. 

Les consultants. 
Les consultations du matin emploient les services d'une di-

zaine d'avocats. Le service de garde, un seul 

SOS-Avocats fonctionne avec 3 consultants . 

alors que 

Toutes ces consultations sont gratuites pour les usagers et 

non rémunérées pour les avocats. 
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Nombre moyen d'usagers par consultation . 

Les consultations du matin reçoivent entre 45 e t 70 usagers 
en moyenne . 

Pour le service de garde, le nombre d'usagers présents est 
très variable. 

SOS-Avocats reçoit entre 60 et 80 appels par jour . 

Publicité. 
Les consultations organisées par l'Ordre des Avocats sont 

connues essentiellement par les médias : journaux, TV, radio, 

panneaux d'annonces. 

1.3. Les consultations organisées par les syndicats. 

Les syndicats ont peu à peu organisé des consultations juri -

diques structurées. Ces consultations peuvent revêtir deux 

formes 
les consultations organisées par les sections locales des 

grandes entreprises 
- les consultations mises en place par les unions locales 

ou départementales des différents syndicats. 

La différence existant entre ces deux types de consultation 
est bien expliquée par un permanent d'une union locale. 

"Les grosses entreprises ont, dans le cadre du comiti 
d'entreprise, des consultations juridiques organisies parfois 
par les sections syndicales. Les gens qui viennent consulter 
ici sont en gin,ral des salari•s appartenant à de peti~es ou 
moyennes entreprises, qui n' ont pas accès à d'autres consul-
tations spicialisies". 

Le lieu. 
Il varie en fonction du type de consultation syndicale. Une 

union locale, par exemple, fonctionne dans un local situé au 

coeur d'un grand ensemble qui ressemble aux autres logements 
environnants. 
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Durée moyenne de la consultation. 

La durée de la consultation est très variée. Cela dépend 

surtout des conséquences de l'affaire en question sur l'en-

semble de la section syndicale. Pour certaines affaires, les 

syndicats déploient une importante mobilisation ; dans ce 

cas-là le côté juridique prend une importance qui dépasse 
l'affaire elle-même et la consultation change de nature, ell 

se transforme en réunion syndicale. 

Périodicité. 

Comme dans les comités d'entreprise, les sections locales 

des grandes entreprises organisent des consultations hebdo-

madaires. Par contre, une union locale étudiée a un perma-

nent tous les jours , qui n'est pas avocat mais qui reçoit 

les personnes rencontrant des difficultés avec leur employeu 

Une autre union locale a utilisé les services d'un avocat 

pendant deux ans et demi (octobre 70 à mai 73), qui assurait 

une permanence périodique. Au cours de cette période il a 

formé un permanent syndical. 

"J'avais Za aonsuZtation vendredi soir ... ça s'est 
interrompu du fait que j'ai formé Ze permanent juridique, 
iZ a assisté à un aertain nombre de aonsuZtations, Zes fois 
où Zes mati~res traitées ne aonaernaient pas striatement Ze 
droit des personnes". 

Les consultants. 

Lorsqu'il s'agit d'une consultation organisée dans une grandi 

entreprise, chaque section syndicale a son propre avocat, 

avec qui elle est en contact étroit. Les unions locales 

fonctionnent la plupart du temps avec un permanent syndical 

spécialisé en droit du travail; formé par un avocat dans cer -

tains cas. 

La consultation est gratuite si les consultants sont des 

avocats, ils sont payés à la vac~tion. 
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Nombre moyen d'usagers par consultation . 

Il est presque impossible d'établir une moyenne du nombre 

d'usagers présents. L'affluence des salariés aux consulta-

tions varie en fonction des tensions de l'entreprise pour 

les consultations internes â l'entreprise ; ou de la conjonc-

ture économique pour les consultations mises en place par les 

unions départementales. 

Un avocat nous a cependant donné des statistiques précises. 

Il a assuré une consultation dans une union locale où il a 

fait 32 séances de consultation au cours desquelles il a reçu 

117 personnes, ce qui fait une moyenne de 3,65 personnes par 

séance. 

D'après notre observation, la moyenne doit se situer entre 

3 et 5 personnes. 

Publicité. 

Les sections syndicales annoncent ces consultations dans les 

bulletins internes à l'entreprise. 

Les unions locales ne font pas de publicité particuliêre gé-

néralement. Sur le tableau d'affichage des activités syndica-

les, un papillon indique l'existence de la permanence juridi-

que et ses horaires. 

1.4. Les consultations de comités d'entreprise. 

Les comités d'entreprise organisent des consultations desti-

nées aux ouvriers et employés. Nous avons observé trois en-

treprises où ces consultations fonctionnent depuis un certain 

temps . 
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Le lieu. 

Les locaux mis à la disposition des consultants font partie 

de l'ensemble utilisé par le comité d'entreprise. Dans deux 

entreprises étudiées, la salle de consultation était très 

intégrée au reste du comité, c'est-à-dire aux bureaus de l'a 

sistante sociale, des permanents, etc. La troisième entrepri 

se, par contre, avait consacré à la consultation une grande 

salle (trop grande), entièrement séparée des autres bureaux. 

Il fallait changer d'étage et marcher le long de couloirs in 

terminables pour aller des locaux du comité à la salle de 

consultation. 

L'accueil. 

En général les employés de l'entreprise se sont mis en rap-

port avec un permanent ou avec l'assistante sociale, et ils 

ont été orientés vers la consultation. En fait, il n'y a pas 

d'accueil particulier, puisque l'usager se trouve à l'inté-

rieur de l'entreprise où il travaille. Cependant à l'entrée 

des locaux du comité, un bureau de renseignements donne des 

informations sur les diverses activités du comité. 
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1.5. Les permanences d'assistantes sociales et de 
centres sociaux. 

Nous avons étudié les permanences d'assistantes sociales 

dans la mesure où on faisait l'hypothêse que ces profession-
nels avaient, dans le cadre de leur activité, à traiter des 

problêmes juridiques que ne rencontrent que peu les profes-

sions traditionnelles du droit, notamment les problêmes de 

sécurité sociale. 

Le lieu. 

La localisation de ces permanences est extrêmement diverse. 

Les permanences des assistantes sociales DDASS polyvalentes 

ont lieu: - dans les mairies 

- dans les centres sociaux 

- dans les locaux spéciaux situés au coeur de 

grands ensembles. 

Les assistantes sociales spécialisées (par ex. C.A.F., sécu-
rité sociale, AEMO, de l'Office H.L.M.) ont leurs permanen-

ces dans les siêges locaux des organismes respectifs ou dans 
Ths locaux destinés aux permanences des assistantes sociales 

de secteur ou polyvalentes. 

L'accueil. 

Evidemment l'accueil dépend de chaque lieu. Dans les mairies, 

l'hôtesse oriente l'usager vers la permanence les centres 
sociaux ont un permanent (la plupart du temps un animateur 

ou une assistante sociale) qui reçoit les usagers et les in-
forme sur les services du centre. 

Durée moyenne de la consultation. 

La durée moyenne d'une consultation est de 30 minutes. Il 

s'agit donc d'un entretien beaucoup plus long que celui de 

l'avocat, car la gamme des problêmes posés est ici plus large. 
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Périodicité . 
Toutes ces permanences sont hebdomadaires. En ce qui concern 

les horaires, ils sont extrêmement variés, mais on peut dire 

que, à l'inverse des consultations d'avocats, ces permanen-

ces se développent pendant les horaires habituels du travail 

Les consultants. 

Les assistantes sociales polyvalentes ne reçoivent que les 

usagers de leur secteur. Il y a donc pour chaque secteur 

d'une circonscription une seule assistante sociale. 

Les consultations sont gratuites et données dans le cadre 

même du travail des assistantes sociales. Elles ne donnent 

pas lieu à une rémunération particuliêre. 

Les assistantes sociales spécialisées reçoivent tous les 

usagers appartenant à une commune. Dans chaque spécialité, 

il y a donc une seule assistante sociale par commune. 

Nombre moyen d'usagers par consultation. 

Les assistantes sociales polyvalentes interviewées donnent 
comme moyenne approximative 6 personnes par consultation. On 

retrouve un chiffre similaire chez les assistantes sociales 

spécialisées. 

Publicité. 

Les permanences des assistantes sociales sont affichées dans 

les mairies et les centres sociaux. 
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1.6 . Les boutiques de droit . 

Au cours de cette enquête, nous avons étudié 3 boutiques 

de droit qui fonctionnent sur Paris. Nous les identifions 

par les lettres A, B et C . 

Le lieu. 
- Boutique A : A l'entrée de l'immeuble une plaque "avocats". 

On rentre dans une petite salle d'attente proprette sur la 

gauche une petite cabine vitrée où l'on aperçoit consultant 
et usager. L'ensemble n'impressionne pas. S'il n'y avait pas 

la vitre qui permet de suivre le déroulement de la consulta-

tion, on se croirait dans un petit dispensaire de quartier . 

- Boutique B : Un bâtiment presque en ruines, situé à côté 

d'un terrain vague où un grand ensemble commence à se dessi -

ner. On rentre en poussant une vieille porte qui a du mal à 

s'ouvrir. L'intérieur n'est pas moins en ruines. Par un pe- , 

t i t couloir on arrive à la salle où fonctionne la boutique . 
Il n'y a pas de fenêtre, l'éclairage électrique arrive à 

peine à vaincre les ténèbres naturelles du lieu. Une grande 

table occupe la plus grande partie de la salle. Autour de 

cette table, de longues banquettes où se mettenr juristes , • 

permanents et usagers. 

- Boutique C : Cette boutique n'avait pas encore de local 

f i xe au moment de nos visites, elle fonctionnait dans un 

grand bâtiment qui héberge diverses associations culturel-

les et sociales. La séance a eu lieu une fois dans un coin 
d ' une énorme salle vide ; une autre fois dans une salle un 

peu mieux adaptée. Cette situation d'instabilité gêne le 

fonctionnement de la boutique puisque les usagers potentiels 

ne savent pas bien où s'adresser. 

L'accueil. 

- Boutique A : Une hôtesse aimable derrière un pet i t bureau 

fait le dispatching entre la · boutique située au rez-de-chausséE 

et les étages supérieurs où sont situés les cab i nets d'avo -
cats. rians cette salle d'attente, un tableau pap i er : 
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"Bonjour, vous vous asseyez, un juriste va répondre 
à vos problèmei juridiques. En partiaipation à nos 
frais nous vous demandons une aontribution de base 
de 40 F. Merai". 

- Boutique B : Il n'y a personne en particulier pour l'ac-

cueil. L'usager est reçu par un des permanents qui le con-

duit à la salle de consultation. Là, assis sur une banquet-

te, on attend le début de la séance. Une feuille est distri-

buée dont le texte est le suivant : 

"VOUS VENEZ POUR LA PREMIERE FOIS A LA BOUTIQUE DE DRO 

1) Nous allons travailler ensemble sur le problème qui vous 
amène, mais tout de suite vous pouvez partiaiper à la disaus 
sion, parae que vous avez peut-être des lumières à nous ap-
porter, et il s'agit peut-être d'un aas analogue au vôtre. 

2) Quand viendra le tour d'exposer votre problème, saahez 
que dans un premier temps, vous n'aurez pas de réponse ju-
ridique immédiate et aertaine. Il faudra auparavant qu'on 
disaute pour savoir au juste ae dont il s'agit, ae n'est 
qu'après avoir un peu éluaidé aela qu'on examinera attenti-
vement les éléments juridiques du problème que vous avez 
posé. 

3) La déaision qui sera prise pour solutionner ae problème 
sera prise par vous; aela dépend de ae que vous voulez 
faire; et on ne peut pas le faire à votre plaae. 

4) Il y a une partiaipation finanaière absolument néaessaire 
pour . tous aeux qui viennent à la boutique. Si vous voulez 
que la boutique aontinue, il faut verser quelque ahose dans 
la mesure de vos possibilités. Cet argent n'est pas pour nou: 
mais pour aaheter des livres, doauments, payer l'éleatri-
aité, eta ... Si vous le désirez, l'argent versé peut être 
la cotisation de votre adhésion à "l'Association boutiques 
de droit", association 1901". 
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- Boutique C : L'accueil est inexistant. En arrivant au 
local provisoire, il faut attendre l'arrivée d'un permanent 

pour savoir quelle sera, ce jour-là, la salle de consulta-

tion. 

Durée moyenne de la consultation . 

- Boutique A: D'après nos observations, la durée moyenne 

est de 15 à 30 minutes. 

- Boutique B : Lq consultation se développe d'une façon col -

lective. La séance totale dure environ trois heures au cours 

desquel~es les usagers posent leurs problèmes selon leur ordre 

d'arrivée. Le temps consacré à chaque affaire est assez va-

riable, mais il n'est jamais inférieur à 15 minutes et nous 

avons assisté à des discussions sur une affaire qui ont duré 

plus d'une heure. 

- Boutique C : Elle fonctionne aussi collectivement. Les du-
rées des consultations sont similaires à celles de la bouti -

que B. 

Périodicité. 

- Boutique A: Elle fonctionne tous les jours à partir de 

17 h.30 et jusqu'à 19 h.30. 

- Boutiques B et C : Les séances collectives ont lieu deux 

fois par semaine en dehors des horaires de travail, par exem-

ple : mardi et jeudi de 17 à 20 h. 

Un permanent dit: 

"Nous essayons de maintenir une grande rigulariti. 
Depuis le dibut de la boutique, on n'a pas manqu i _une seule 
fois". 

Les consultants. 
Boutique A Il y a trois consultants qui assurent une 

consultation à tour de rôle. 
- Boutique B Il est di~ficile de déterminer le nombre de 
consultants. Pendant les quatre séances que nous avons obse r -
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vées, il y a eu un nombre varié de consultants de quatre 

à sept juristes, étudiants, avocats. Il y a eu des consul-

tants qui sont arrivés en retard (la consultation avait corn 

mencé depuis une heure), mais ils sont intervenus quand mêm 

pendant le reste de la séance. D'autre part, il y a aussi 

des "volants" qui viennent pendant certaines périodes. 

- Boutique C : Le nombre de consultants oscille de 3 à 5. 

On trouve parmi les consultants de ces boutiques à la fois 

des avocats, des étudiants en droit et des non-juristes. 

Suivant le cas, le panachage peut être varié il existe de 

boutiques de droit sans avocats, mais dans la plupart des 

cas ils sont présents. 

Les consultations sont gratuites dans un cas (boutique A) 

Dans la seconde (boutique B), l'usager doit s'inscrire à 

l'association et payer une cotisation modeste. Dans le troi 

sième cas (boutique C), la consultation est payante et tari 

fée. 

Nombre moyen d'usagers par consultation. 

- Boutique A Le nombre d'usagers par consultation varie 

entre 5 et 15. 

- Boutique B Cette boutique a une moyenne approximative 

de 8 usagers par consultation. 

- Boutique C : Pendant la période observée, et en raison 

des difficultés de local décrites plus haut, le nombre d'us 

gers est très bas en moyenne deux par consultation. 

Publicité. 

Boutique A : Il n'y a pas de publicité systématique, mais 

certains journaux comme "Libération" font connaitre l'exis-

tence de la boutique. 

- Boutique B : Il n'y a pas non plus de publicité écrite , 

mais certains journaux et revues informent leurs lecteurs 

des horaires et jours de consultation. Par exemple, une fem · 

me déclare avoir lu une information sur la boutique dans la 

revue "F Magazine". 

- Boutique C : Pas de publicité. 
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2. LES CATEGORIES SOCIALES D'USAGERS DANS LES DIFFERENTES 

FORMES DE CONSULTATION. 

2.1. Les mairies. 

D'après les témoignages des avocats et nos observations, 

les usagers appartiennent aux catégories suivantes : 

- Mairie A: 

"La popuZation de Za viZZe peut ltre définie aomme 
petite bourgeoise ou aZasse moyenne basse. IZs ont Zes ha-
bitudes de Za bourgeoisie (résidenae seaondaire), mais tr~s 
souvent avea un niveau de revenus assez bas". (Un Avocat) 

- Mairie C 

" iai a'est une aité-dortoir, on a affaire à une 
popuZation de saZdriés". (Un Avocat). 

- Mairie B 

"IZ y a trois aatégories de personnes qui viennent 
aonsuZter: - Zes gens tr~s modestes,qui parfois veuZent 
défendre des intérlts minimes; 

- des saZariés en situation diffiaiZe à aause 
d'un Ziaenaiement ou du ahômage; 

- une troisi~me aatégorie de personnes, qui 
pourraient se payer un avoaat, maie qui viennent quand mime 
à Za mairie. IZs ont entendu dire que Z'avoaat de Za mairie 
est aompétent, ou simpZement iZs veuZent un avoaat bon mar-
ahé". 

"Depuis 30 ans je reçois iai toutes Zes aatégories 
de personnes. Bien sûr, je prlte une attention partiauZi~re 
aux aatégories Zes pZus défavorisées, aux retraités qui dé-
fendent Zeur Zogement et aux saZariés qui Zuttent aontre Zes 
Ziaenaiements et Ze ahômage". 

- Mairie D 
"Les aatégories soaiaZes qui viennent à Za aonsuZtation 

sont: ouvriers, empZoyés, travaiZZeurs immigrés". 
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Mairie E 

"Je reçois beaucoup d'ouvriers et aussi des gens 
modestes du troisilme ~ge". 

- Mairie F : 

"La commune a une population ouvrilre. Mais il y a 
aussi des gens plus aisds qui viennent consulter". 

D'après ces témoignages, les catégories sociales qui vien-

nent consulter aux mairies sont les suivantes ouvriers, 

employés, cadres moyens, personnes âgées, retraités, travai 

leurs immigrés, personnes de situation aisée. 

2.2. Comités d'entreprise. 

Les usagers sont les salariés de l'entreprise qui viennent 
consulter pour des affaires personnelles, familiales, etc., 

généralement en dehors du monde du travail. En ce sens, la 

consultation en comité d'entreprise est aux salariés ce que 

la consultation en mairie est aux personnes âgées, aux em-
ployés de petits commerces, aux travailleurs indépendants. 

L'une reçoit les problèmes "quotidiens" du personnel de l'e 

treprise, l'autre les problèmes "quotidiens" des habitants 

de la commune. 

2.3. Les syndicats. 

Les sections locales des grandes entreprises ne reçoivent 

que les salariés de l'entreprise. Par contre, les unions lo· 

cales reçoivent un public plus hétérogène. 
"Ici, c'est une union interprofessionnel l e, donc on 

retrouve des gens de tous les mitiers. Chaque branche pro-
fessionnelle a une ldgislation spdcifique et le permanent 
ne peut pas connattre la totalitd". (Un Permanent) 

Dans certaines unions locales, les consultations ne cancer-

nent pas uniquement le droit du travail les avocats et le : 
permanents acceptent de répondre à d'autres types de demand, 
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"A Za C.F.D.T. (union locale), d ma grande surprise 
j'ai eu très peu d'affaires ressortissant du droit du tra-
vaiZ et j'ai vu arriver des gens qui, chose ,trange, me po-
saient des probZèmes reZevant du droit matrimoniaZ, des pro-
bZèmes de suaaession, d'achat ou de vente de terrains, d'ac-. 
quisition d'immeubZes, des choses auxqueZZes je ne m'atten-
dais absoZument pas". 

Les deux types de consultation syndicale étudiés reçoivent 

donc différentes catégories d'usagers. Les consultations des 

sections locales de grandes entreprises sont des consulta-

tions très spécialisées, elles s'adressent exclusivement aux 

gens de l'entreprise. Par contre, les unions locales remplis-
sent un rôle plus proche de celui de la mairie, en accueil-

lant toutes sortes de personnes : salariés de petites et mo-

yennes entreprises, travailleurs immigrés, employés et tra-

vailleurs indépendants. 

2 . 4. Permanences d'assistantes sociales. 

Une assistante sociale polyvalente déclare : 

"Les cat,gories sociaZes qui viennent consuZter sont : 
ouvriers, empZoy,s, travaiZZeurs immigr,s et cadres moyens". 

Une autre 

"Les cat,gories sociaZes qui viennent d Za permanence 
sont: ouvriers et empZoy•s de bureau". 

Une assistante sociale spécialisée : 

"Les cat,gories sociaZes sont: ouvriers, immigr,s, 
empZoy,s de services, chemeurs, retrait•s". 

Les permanents de l'association de locataires reçoivent 

beaucoup èe personnes âgées qui se trouvent face à une ex-

pulsion. D'autre part, un permanent interviewé fait aussi 

mention du problème des immigrés : 
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"En ce qui concerne les probllmes de voisinage, ils 
se produisent tris souvent à cause des difficult,s d'adap-
tation de certains ,trangers aux habitudes françaises. Ces 
difficult•s deviennent plus graves dans les ensembles HLM 
avec des immeubles mal adapt,s". 

2.5. Boutiques de droit. 

- Boutique A: Une bonne partie des usagers sont des mili-

tants qui cherchent une boutique politiquement engagée. A 

cela il faut ajouter les usagers de passage, liés au quar-

tier par le travail ou le domicile. 

"Dans la journ,e je suis pass,, j'ai vu le panneau 
"avocats" et je suis entr, pour me renseigner". 

"Je suis venu ici parce que c'est mon quartier". 

Il y a aussi des intellectuels qui viennent en fonction de 

la personnalité des consultants de la boutique ; des res-

sortis•ants étrangers qui rencontrent des problèmes juridi-

ques très souvent liés au statut juridique des étrangers 

en France, particulièrement l'obtention de cartes de tra-

vail ; enfin, quelquefois des malades mentaux comme cette 

femme qui se disait poursuivie par des extra-terrestres. 

- Boutique B : Une grande diversité d'usagers caractérise 

cette boutique. Comme à la boutique A, le militantisme en 

amène une bonne partie, mais nous avons vu aussi des gens 

du quartier, des femmes de condition très modeste, des per-

sonnes en difficulté face au licenciement ou au chômage. 
Les étrangers sont aussi représentés : pendant les quatre 

séances observées, il y a eu deux travailleurs immigrés. 

- Boutique C : Elle n'a pas encore un développement suffi-

sant pour nous permettre de définir sa populatiûn d'usagers 
Elle était provisoirement implantée dans une partie assez 

bourgeoise du quartier, mais les permanents cherchaient un 

local plus proche de secteurs moins favorisés. 
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2.6. Palais de justice - SOS-Avocats. 

On est frappé de l'extrême diversité des usagers qui vien-

nent y consulter. Cependant certaines catégories sont plus 

représentées que d'autres 

viants sociaux. 

personnes âgées, salariés, dé-
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